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Comité des utilisations pacifiques
Transcription non éditée
de l’espace extra-atmosphérique

Sous-Comité juridique

692ème séance

Vendredi 4 avril  2003, à 15 heures

Vienne

Président : M. V. KOPAL (République tchèque)

La séance est ouverte à 15 h 10.
Ouverture de la séance
Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Bonjour, Mesdames et Messieurs les délégués. Je déclare ouverte la 693ème séance du Sous-Comité juridique du Comité des utilisations pacifiques de l’espace extra-atmosphérique. 

Examen du projet de rapport du Sous-Comité juridique (document A/AC.105/C.2/L.243)

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : J’aimerais à présent entamer l’examen du rapport de notre Sous-Comité. Je commencerai par une brève introduction au document que vous avez sous les yeux. Le projet de rapport de cette session du Sous-Comité se subdivise en trois sections. Les cotes sont A/AC.105/C.2/L.243 ainsi que les additifs 1 et 2. 

La première partie du projet de rapport A/AC.105/C.2/L.243 contient les introductions que les sections relatives au débat général, l’état et l’application des traités des Nations Unies sur l’espace extra-atmosphérique. 

La deuxième partie du rapport est le document L.243/Add.1 qui contient les sections sur les informations sur les activités des organisations internationales relatives à l’espace extra-atmosphérique et les questions relatives à la définition et à la délimitation de l’espace extra-atmosphérique et au caractère et à l’utilisation de l’orbite géostationnaire, ainsi que la considération sur les relations entre les dispositions de l’avant-projet de protocole. 

La troisième et dernière partie du rapport, il s’agit de la cote A/AC.105/C.2/L.243/Add.2, contient les sections sur l’examen de l’avant-projet de protocole portant sur les questions spécifiques et des propositions au Comité des utilisations pacifiques de l’espace extra-atmosphérique, propositions de nouveaux points à inscrire à l’ordre du jour de la 43ème session du Sous-Comité.

Est-ce que toutes les délégations disposent de ces trois parties du projet de rapport ? Donc, L.243 additif 1 et additif 2. J’ai cru comprendre que toutes les délégations disposent de ces textes et que vous avez eu l’occasion de les lire.

Nous allons procéder à l’adoption paragraphe par paragraphe de la première partie du projet de rapport, document A/AC.105/C.2/L.243. Les rapports des groupes de travail qui ont été préparés par les respectifs présidents de ces groupes de travail seront examinés par le Comité tout à l’heure, une fois que le rapport principal aura été adopté. Comme nous avons très peu de temps, il nous a semblé plus logique de procéder ainsi, parce que nous devons mettre un terme à cette session à 18 heures précises, ce soir. C’est pourquoi je fais un appel à tous ceux qui êtes présents pour que vous fassiez preuve de coopération afin de pouvoir parvenir à cet objectif, à savoir terminer nos travaux à 18 heures sans retard.

Nous allons maintenant, comme je vous l’ai dit, procéder à la lecture paragraphe par paragraphe de la première partie du projet de rapport, document A/AC.105/C.2/L.243. 

Introduction 

A. Ouverture de la session

Paragraphe 1

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Je crois que le titre ne pose pas de problème, nous allons donc passer à l’introduction, ouverture de la session, premier paragraphe. Approuvé.

Paragraphe 2

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 2. Approuvé.

B. Adoption de l’ordre du jour 

Paragraphe 3

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Section B. Adoption de l’ordre du jour, Paragraphe 3. Adopté.

C. Participations

Paragraphe 4

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Section C. Participations, Paragraphe 4. Adopté.
Paragraphe 5

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 5. Approuvé.

Paragraphe 6

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 5. J’ai moi-même un petit commentaire à faire au sujet de ce paragraphe. Nous avons parlé des représentants des entités suivantes du Système des Nations Unies. Je pense qu’il faudrait plutôt parler des « organisations » et non pas d’ « entités », il faudrait parler des « organisations du Système », « organisations spécialisées » exactement, en fait ce ne sont pas des entités mais bien des organisations, parce qu’entités c’est un peu vague. La France.

M. C.-H. BROSSEAU (France) : Merci, Monsieur le Président. Simplement pour approuver votre proposition également dans la version française, Monsieur le Président.

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Je vous remercie de votre coopération. Avec ce petit amendement, le paragraphe 6 peut-il être approuvé ? Il est approuvé.

Paragraphe 7

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 7. Il n’y a pas de commentaires. Il est approuvé.

D. Organisation des travaux

Paragraphe 8

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Section D. Organisation des travaux. Paragraphe 8. Je ne crois pas que nous devions procéder à approuver chaque alinéa. C’est un texte qui d’ordinaire fait partie de nos rapports, donc je procède à adopter le paragraphe 8 dans son ensemble ? Il est approuvé. 

Paragraphe 9

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 9. La Grèce.

M. V. CASSAPOGLOU (Grèce) [interprétation de l’anglais] : Excusez-moi, Monsieur le Président. J’aimerais procéder comme dans le cadre des CMT le mois passé, à savoir que les paragraphes 17 et 18 viennent avant le 9, car je crois qu’avant d’entamer les questions routinières, il serait de mise de présenter nos condoléances en raison de la perte de l’équipage du Columbia. Motion d’ordre. Si une délégation nationale s’exprime, il n’est pas d’usage d’entendre des commentaires dans la salle, ce n’est pas l’usage. Donc, je prie le Président de protéger l’usage de la parole des délégations nationales lorsqu’elles s’expriment.

Je poursuis. 

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Oui, mais j’aimerais répondre à votre motion d’ordre d’abord. Tout d’abord, je n’ai pas fait de commentaire sur votre

M. V. CASSAPOGLOU (Grèce) [interprétation de l’anglais] : Non, mais je ne m’adresse pas à vous, Monsieur le Président.

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Non, mais vous l’avez adressée à moi. Oui, je suis prêt à vous protéger. 

M. V. CASSAPOGLOU (Grèce) [interprétation de l’anglais] : Je vous sais gré, Monsieur le Président, de tout cœur.

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Très bien, alors poursuivez, je vous prie.

M. V. CASSAPOGLOU (Grèce) [interprétation de l’anglais] : Merci, vous êtes bien aimable. Donc, je crois que ce que nous avions fait en février reste valable également pour ce rapport, c’est-à-dire que les affaires courantes soient précédées par les condoléances que l’on trouve actuellement aux paragraphes 17 et 18, qui sont les condoléances en raison de la perte de l’équipage de Columbia et la bienvenue à l’Algérie. Nous pourrions également y ajouter les félicitations à M. Camacho pour sa nomination ainsi que notre reconnaissance à Mme Othman et à M. Peter Lála, à l’occasion de leur retraite. Je crois qu’on peut tout simplement transférer, tels quels, ces paragraphes.

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Je vous remercie, M. le représentant de la Grèce. La seule question qui se pose est de savoir si les commentaires relatifs aux paragraphes 17 et 18 ont vraiment trait à l’organisation des travaux. Si je ne m’abuse, ces mots ont été prononcés dans le cadre du débat général.

Pour ce qui est de votre deuxième proposition relative à la reconnaissance adressée aux membres sortants du Secrétariat, je pense effectivement que nous devons en faire état dans notre rapport. La question est, une fois de plus, où exactement ? Est-ce que le Secrétariat peut nous éclairer ? Où ce genre de paragraphes est-il inséré dans les rapports des organes des Nations Unies ?

M. C. DAVIS (Secrétariat)  [interprétation de l’anglais] : Merci, Monsieur le Président. Le Sous-Comité scientifique et technique a transféré ces paragraphes au début du débat général, donc je pense que nous pourrions plutôt les transférer juste avant le paragraphe 14 du deuxième chapitre.

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Je vous en remercie. C’est une proposition tout à fait raisonnable et c’est ainsi que nous le ferons, nous les ajouterons au tout début du Chapitre II, Débat général, avant le paragraphe 14. Mais il nous faudrait une rédaction, alors soit on copie tout simplement le texte du rapport du Sous-Comité scientifique et technique, ou alors on rédige quelque chose d’autre. Mais comme nous en sommes encore au paragraphe 9, à l’organisation des travaux, je crois que nous pourrions en terminer avec cette section. L’ambassadeur du Chili ? Non. Très bien, merci de votre compréhension.

Paragraphe 10

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 10. Il n’y a pas de commentaires ? Il est approuvé.

Paragraphe 11

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 11. Il n’y a pas de commentaires. Il est approuvé.

Section E. Adoption du rapport du Sous-Comité juridique 

Paragraphe 12

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Section E. Adoption du rapport du Sous-Comité juridique. Paragraphe 12. Le paragraphe 12 devra être complété, évidemment. Je crois que nous pouvons en laisser le soin au Secrétariat si vous le voulez bien. Le Secrétariat complètera le paragraphe 12 et le paragraphe 13. Est-ce qu’ils vous semblent bien rédigés, évidemment une fois qu’ils seront complétés par le Secrétariat ? Oui. Ils sont donc approuvés.

Chapitre II. Débat général

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Chapitre II. Débat général. Pouvez-vous nous lire le texte du Sous-Comité scientifique et technique ? Le paragraphe où notre reconnaissance est exprimée aux membres sortants du Secrétariat.

M. C. DAVIS (Secrétariat)  [interprétation de l’anglais] : Merci, Monsieur le Président. Dans le Sous-Comité scientifique et technique, outre les paragraphes sur la catastrophe du Columbia et la bienvenue souhaitée à l’Algérie, il y avait un paragraphe qui disait : « Le Sous-Comité a exprimé sa gratitude à M. Lála et Mme Othman pour les excellents services rendus dans l’OOSA. Le Sous-Comité a également exprimé sa satisfaction en raison de la nomination de M. Camacho au poste de Directeur de l’Office ». Merci, Monsieur le Président.

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Est-ce que ce texte vous agrée ? Je ne vois pas d’objections. Il est donc adopté.

Concernant le paragraphe 18 qui souhaite la bienvenue à l’Algérie au Comité et au Sous-Comité, est-ce qu’on le transfère avant ou après ? Avant, très bien. On commencera donc par la bienvenue souhaitée à l’Algérie, puisque c’est ainsi que l’on a procédé dans le cadre du Sous-Comité scientifique et technique, et ensuite, la gratitude, mais nous avons aussi un paragraphe 17, l’expression de nos condoléances. Le Secrétariat nous propose de commencer par la bienvenue souhaitée à l’Algérie, continuer ensuite par nos condoléances et notre solidarité exprimées au sujet de la catastrophe de la navette Columbia, et ensuite notre reconnaissance aux membres sortants du personnel. Y a-t-il des commentaires à faire ? Il en est ainsi décidé.

Paragraphe 14

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Nous allons donc commencer à présent à partir du paragraphe 14 qui sera renuméroté, évidemment, mais le paragraphe 14 actuel, je ne vois pas d’objections, il est approuvé.

Paragraphe 15

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 15 actuel, selon la numérotation actuelle. Il n’y a pas d’objections. Il est approuvé.

Paragraphe 16

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 16. Il est approuvé.

Paragraphe 17

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Le paragraphe 17 a déjà été inséré, mais y a-t-il des objections au texte ? Pas d’objections. Il est approuvé.

Paragraphe 18

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Il en va de même avec le paragraphe 18, la bienvenue souhaitée à l’Algérie, qui a déjà été approuvé. Avez-vous des commentaires à faire ?

M. V. CASSAPOGLOU (Grèce) [interprétation de l’anglais] : Monsieur le Président, après toute l’humanité, nous avons ajouté, en février, que cet accident ne devrait pas avoir d’incidences négatives sur les programmes spatiaux, ce qui veut dire que nos travaux se poursuivront malgré cette perte. Je crois que c’est important, non seulement du point de vue sentimental, mais également politique d’insister sur cet espoir. Il s’agit de suggérer, Monsieur le Président, un libellé identique à celui du paragraphe 10 du rapport SMT. Merci.

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Est-ce que toutes les délégations en sont d’accord ? Je ne vois pas d’objections. Il en est ainsi décidé. Approuvé. Le paragraphe 18 l’idée générale est déjà approuvée et nous venons d’approuver le texte à présent
Paragraphe 19

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 19. L’Australie.
Mme S. PAYMAN (Australie) [interprétation de l’anglais] : Merci, Monsieur le Président. C’est une petite modification rédactionnelle. Il faudrait dicter « among », à la première ligne et « on the past ». C’est simplement plus simple.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Merci. Y a-t-il des objections à cet amendement proposé par l’Australie ? Non. Le texte est approuvé avec cette modification.
Paragraphe 20

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 20. Y a-t-il des objections ? Il n’y en a pas. Il est approuvé.

Paragraphe 21

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 21. Pas d’objections. Il est approuvé.

Paragraphe 22

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 22. Pas d’objections. Il est approuvé.

Paragraphe 23

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 23. Je ne vois pas d’objections. Il est approuvé.

Paragraphe 24

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 24. Pas d’objections ? Il est approuvé.

Paragraphe 25

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 25. La Chine.

M. JIE XU (Chine) [interprétation du chinois] : Merci, Monsieur le Président. Quelques détails. Pour ce qui est de la version en chinois, il faut changer un mot, je pense que c’est une coquille qui ne concerne que le texte chinois. Nous voudrions en plus insérer un terme, le terme « négatif », donc parler « d’incidences négatives » à la dernière ligne. 

Nous pensons que le terme « stabilité » devrait être remplacé par la paix, parler de « paix et de sécurité internationale ». 

Dernière ligne, parler « d’incidences négatives » et parler de « paix » plutôt que de « stabilité ». Merci.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Merci pour tous ces amendements. Je demanderai aux autres délégations si elles sont d’accord. Si les délégations sont d’accord, elles n’ont pas besoin de le dire. Nous sommes d’accord avec cet amendement. 
M. Y. M. KOLOSOV (Fédération de Russie) [interprétation de l’anglais] : Nous voudrions dire que ceci ne concerne pas seulement le texte en chinois, il faut le dire également en anglais. Donc, il faudrait rajouter le terme « négative » dans toutes les versions et parler de paix et de sécurité, « peace and security », cela concerne le texte en anglais.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Merci. Chili.

M. R. GONZÁLEZ ANINAT (Chili) [interprétation de l’espagnol] : Merci. Nous sommes d’accord avec la proposition de la Chine et de la Fédération de Russie. Merci.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Merci. Le paragraphe 25 peut être adopté.
Paragraphe 26

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 26. Fédération de Russie.
M. Y. M. KOLOSOV (Fédération de Russie) [interprétation de l’anglais] : Cette opinion, cet avis concerne une déclaration pendant le débat général. Donc, il faut présenter cela de façon un peu plus précise. Une délégation a été d’avis, il ne faut pas parler simplement d’espace mais d’espace extra-atmosphérique, « si l’espace extra-atmosphérique pouvait être utilisé », on n’a pas parlé de « fins militaires », mais de « fins défensives », donc on remplace « militaires » par « défensives », et après la virgule il faut rajouter les termes suivants, « à condition de ne pas déployer des armes ». Voilà les amendements que je voulais apporter au paragraphe 26. Merci.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Puisque cela présente l’opinion de votre délégation, vous avez tout à fait le droit d’apporter toute modification qui vous semble utile pour que ce paragraphe reflète clairement votre intervention. Chili.

M. R. GONZÁLEZ ANINAT (Chili) [interprétation de l’espagnol] : Bien sûr, nous ne pouvons pas nous opposer à ce qui a été dit par ces délégations, au contraire, nous appuyons pleinement la proposition qui vient d’être faite par la Fédération de Russie.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Est-ce que j’ai bien compris, M. l’ambassadeur du Chili ? Vous êtes d’accord avec ces délégations, donc autant peut-être dire « Plusieurs délégations », « Certaines délégations », « Quelques délégations », « Some delegations » en anglais. Adopté.

Paragraphe 27

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 27. Chine.
M. JIE XU (Chine) [interprétation du chinois] : Merci. Ce paragraphe reflète la position de la délégation chinoise. À la deuxième ligne, nous voudrions enlever le terme, en anglais « might », « pourrait », en anglais on dit « might include », en français on a simplement dit « en mettant en place un régime juridique global et efficace ». Donc la correction ne s’applique qu’au texte anglais, tel que rédigé.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Merci. Chili.

M. R. GONZÁLEZ ANINAT (Chili) [interprétation de l’espagnol] : Nous voudrions nous associer à la proposition que vient de faire le représentant de la Chine. Une fois de plus, plutôt que de dire, « Une délégation a estimé », dire « Certaines délégations ont estimé ».

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Merci. États-Unis.

M. K. HODGKINS (États-Unis d’Amérique) [interprétation de l’anglais] : Question de procédure, Monsieur le Président. J’ai cru comprendre que ce paragraphe, notamment le paragraphe 26 à 27 reprennent ce qui a été dit pendant le débat général. Je me demande si le Secrétariat n’a pas fait une erreur en disant au paragraphe 26, « Une délégation a été d’avis », et au paragraphe 27 « Il a été estimé que », « The view was expressed », en anglais, parce qu’à l’époque, la délégation du Chili n’a pas exprimé son opinion alors qu’elle veut présenter sa position maintenant lors de l’adoption du projet de rapport. Merci.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Merci. Je ne peux pas vérifier, mais je vais demander au Secrétariat de bien vouloir vérifier ce qui a été fait pendant le débat général. Brésil.

M. S. LEITE DA SILVA (Brésil) [interprétation de l’espagnol] : J’allais poser une question. Je n’ai pas bien compris la deuxième partie du paragraphe 27. Plutôt que « which might include », dirait « which includes », en anglais, sans objet pour le français.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Merci. Est-ce que le Secrétariat peut nous en dire plus ? Fédération de Russie.

M. Y. M. KOLOSOV (Fédération de Russie) [interprétation de l’anglais] : Merci. Il n’est pas besoin de vérifier l’emplacement de certaines interventions puisque notre délégation a fait cette déclaration à la plénière au titre du débat général, puisque nous avons dit la même chose, au 27 on peut dire « Certaines délégations », « Some delegations », puisque notre délégation avait exprimé la même opinion. Ce n’est pas simplement la délégation chinoise qui avait dit cela, ma délégation également. Donc, « Some delegations », « Certaines délégations ».

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Bien, merci. Je pense qu’effectivement on pourrait dire « Some delegations », « Certaines délégations », cela correspondrait plus à la réalité. Y a-t-il une autre objection au paragraphe 27 ? Adopté.

Chili.

Paragraphe 28

M. R. GONZÁLEZ ANINAT (Chili) [interprétation de l’espagnol] : Est-ce que nous en sommes déjà au paragraphe 28 ?

Notre délégation pense que c’est un fait. Notre délégation a mentionné clairement, explicitement que ce qui a été un débat politisé n’a pas fait l’objet d’un consensus. Dire ici, parler de discussions politiques, ça implique un jugement de valeur qui n’a rien à voir au sein de ce Sous-Comité. Donc, il faudrait supprimer ce terme. Il ne faut pas se laisser entraîner dans des discussions politiques sur des questions qu’il serait plus approprié d’examiner dans d’autres forums multilatéraux. Tous les débats étaient politiques. On n’a pas parlé de sport ou de la pluie ou du beau temps. Nous aimerions que toute cette dernière partie du paragraphe 28 soit supprimée.

Donc, on dirait : « Il a été estimé qu’il était important que le Comité et ses Sous-Comités continuent de se concentrer sur les questions internationales qui se posent dans le contexte des utilisations pacifiques de l’espace. » C’est tout, on supprimerait le reste. 

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Merci.

M. K. HODGKINS (États-Unis d’Amérique) [interprétation de l’anglais] : Cette modification est tout à fait acceptable pour ma délégation, sauf que ce paragraphe reflète l’opinion de ma délégation et ma délégation a fait cette remarque, ma délégation a exprimé cette opinion et nous aimerions que cela reste en l’état, sans changement, puisque c’était le sens de notre déclaration. Après les termes « dans le contexte des utilisations pacifiques de l’espace », on rajouterait « l’espace, conformément à son mandat ». Je comprends qu’il puisse y avoir des opinions divergentes mais cela ne reflète pas l’opinion de ma délégation et il est tout à fait approprié que l’avis et l’intervention de ma délégation soient dûment reflétés.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Merci. Chili et ensuite Grèce.

M. R. GONZÁLEZ ANINAT (Chili) [interprétation de l’espagnol] : Merci. Je voudrais tout d’abord présenter mes excuses à la délégation des États-Unis. De la façon dont ce paragraphe commence, cela ne suit pas la tradition habituelle de la rédaction de nos rapports. Je ne me suis pas rendu compte que c’était une intervention des États-Unis. C’est pourquoi ma délégation ne s’oppose pas à ce que cela figure dans le rapport puisque c’est l’intervention des États-Unis. Nous appuyons la façon dont les États-Unis ont modifié ce paragraphe 28, puisque c’est la position d’une délégation, il faut garder le texte en l’état. Il y a un tout petit problème d’ordre rédactionnel. Dans les paragraphes 26 et 27, il est dit « Il a été estimé que ». On n’utilise pas les mêmes termes au 26 et au 27. En français non plus. En français, au 26 « Une délégation a été d’avis », au 27 « Il a été estimé ». Alors qu’en anglais, on dit « A view was expressed ». La proposition des États-Unis améliore le texte et nous voudrions simplement attirer votre attention sur le fait que dans les versions française et espagnole les paragraphes commencent différemment du texte anglais.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Avant de donner la parole à la Grèce, je pense que c’est un problème de la version espagnole. La version espagnole ne suit pas directement la version anglaise. Il faut « The view was expressed » qui veut dire qu’une délégation a été d’avis. S’il y a plus d’une délégation, donc deux et plus, dans ces cas-là, on dit « Certaines délégations », c’est la pratique habituelle.

Grèce.

M. V. CASSAPOGLOU (Grèce) [interprétation de l’anglais] : La délégation américaine a déjà répondu à ma question.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Est-ce qu’on peut adopter ce paragraphe avec ces modifications ? Très bien. Adopté.

Paragraphe 29

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 29. Avez-vous des commentaires ? Adopté.

Paragraphe 30

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 30. Brésil. Sur le 30 ? Sur le 29.

M. S. LEITE DA SILVA (Brésil) [interprétation de l’espagnol] : Bien que la délégation brésilienne n’ait pas participé à ce débat concernant les compétences du Comité, j’ai l’impression que les délégations avaient dit que le Comité est compétent à examiner et non pas qu’il devrait avoir la compétence, et devrait être habilité à examiner. Le Sous-Comité est habilité. Nous voudrions qu’on dise « Certaines délégations ont été d’avis que le Sous-Comité est habilité » et non pas « devrait être habilité à examiner », que le Sous-Comité « has competence », plutôt que « should have competence », en français que « le Sous-Comité est habilité » et non pas « devrait être habilité ».

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Chine.

M. JIE XU (Chine) [interprétation du chinois] : Nous n’avons pas d’objections au paragraphe 29. Nous voudrions ajouter un autre paragraphe après ce paragraphe 29, qui deviendra le paragraphe 30. Comme vous le savez, pendant le débat général, nous avons présenté notre position. Nous avons proposé d’examiner l’élaboration d’une convention globale mais cette opinion n’a pas été reflétée dans le rapport. Si je me souviens bien, les représentants de la Fédération de Russie, du Chili, du Mexique et d’autres, ont appuyé cette opinion concernant l’élaboration d’une convention globale. Je pense qu’il faut rajouter un paragraphe mentionnant cette convention. Nous pourrions dire « Certaines délégations ont été d’avis qu’il fallait se pencher sur l’élaboration d’une convention globale universelle sur le droit spatial pour promouvoir le développement progressif du droit spatial ». Merci.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Merci. Permettez-nous d’abord de terminer l’examen du paragraphe 29, et ensuite, nous allons réfléchir au paragraphe que vous nous proposez. Paragraphe 29, tout d’abord, tel qu’amendé par le Brésil : « Certaines délégations ont été d’avis que le Sous-Comité est habilité, etc. ». Est-ce que vous êtes d’accord ? Pas d’objections. Adopté.

Passons maintenant au paragraphe proposé par la Chine. En effet, cette position a été articulée pendant le débat général et cette position n’a pas été mentionnée dans le rapport, mais cela figure dans le procès-verbal analytique. Mais si vous insistez, on peut insérer un paragraphe dans ce sens. Chine. Non, le Secrétariat.

M. P. LÁLA (Secrétariat) [interprétation de l’anglais] : Pour tenir compte du souhait de la délégation chinoise, pour garder cette partie « Débat général » aussi brève que possible, nous essayons de regrouper les différentes opinions. Donc je vous renvoie au paragraphe 41 où l’on mentionne, au titre du chapitre III, État et application des cinq traités etc., au paragraphe 41, on indique que « Certaines délégations ont estimé qu’il conviendrait d’élaborer une convention universelle globale sur le droit de l’espace ». Donc cela figure déjà au paragraphe 41. 

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Chine.

M. JIE XU (Chine) [interprétation du chinois] : Merci pour ces explications. Nous pensons que le paragraphe 41 ne reflète pas pleinement notre opinion. Nous avons fait une déclaration importante et d’autres délégations ont soutenu notre opinion. Nous voulons que ce paragraphe soit rajouté. L’année dernière, dans le rapport, on retrouve la même chose.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Merci. Pourriez-vous nous relire le texte que vous proposez ?

M. JIE XU (Chine) [interprétation du chinois] : Merci. « Certaines délégations ont été d’avis qu’il fallait envisager l’élaboration d’une convention universelle globale sur le droit de l’espace qui renforcerait la signification juridique », mais enfin, le libellé exact peut être modifié, « qui renforcerait l’élaboration du droit de l’espace ». Dans notre intervention au titre du débat général, nous avons également mentionné qu’un tel instrument était nécessaire et, si je ne m’abuse, le représentant de Cuba intervenant au nom du GRULAC a également estimé qu’il fallait élaborer une convention globale universelle sur le droit de l’espace. Ces interventions ont été faites pendant le débat général. Merci.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Y a-t-il une autre délégation qui souhaite intervenir ? États-Unis, merci.

M. K. HODGKINS (États-Unis d’Amérique)  [interprétation de l’anglais] : Je n’ai pas d’objections à rajouter à ce paragraphe tant que la position de ma délégation soit également reflétée dans ce paragraphe, 31, 31 bis ou 31 ter, peu importe. Mais je voudrais que l’opinion de ma délégation soit mentionnée et donc nous voudrions rajouter le paragraphe suivant, je vais dicter lentement :

« Une délégation a estimé que le Sous-Comité devrait entreprendre des activités pour renforcer la vitalité du régime actuel relatif au droit de l’espace. Cette délégation a indiqué que la possibilité de la négociation d’un nouvel instrument global relatif au droit de l’espace ne pourrait que saper le régime spatial actuel ».

Merci.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : J’ai un peu l’impression, je ne suis pas sûr, mais j’ai un peu l’impression qu’un texte similaire figure déjà ailleurs dans le rapport, notamment cette dernière phrase concernant le fait que cela « sape le régime actuel », cela me rappelle quelque chose.

M. K. HODGKINS (États-Unis d’Amérique  [interprétation de l’anglais] : Ma délégation estime qu’il est important de préserver l’équilibre dans ce rapport. Je serais tout à fait d’accord pour garder le texte en l’état, mais si d’autres délégations insistent de rajouter des opinions, que ces opinions soient reflétées dans toutes les parties du rapport, je ferai la même chose. Il faut choisir l’un ou l’autre. Merci.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Merci. Cela reflète l’opinion de votre délégation après tout, donc vous avez le droit de nous proposer ce que vous souhaitez, conformément à vos intentions. Donc, nous sommes saisis de deux nouveaux paragraphes, projets de paragraphes, qui seront les nouveaux paragraphes 30 et 31. Chili.

M. R. GONZÁLEZ ANINAT (Chili) [interprétation de l’espagnol] : Merci. Ma délégation voudrait rajouter, après le paragraphe proposé par les États-Unis et qui a été approuvé, un autre paragraphe que je vais vous lire lentement, à vitesse de dictée :

« Certaines délégations ont estimé qu’il était important que l’examen de la question de la télédétection figure à l’ordre du jour du Sous-Comité juridique, tenant compte du fait que les principes élaborés pour la télédétection conformément à la Résolution 31/64 de l’Assemblée générale des Nations Unies, n’ont pas été suffisamment actualisés pour tenir compte des progrès technologiques actuels et vu la participation accrue du secteur privé dans les activités spatiales. »

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Bien, nous avons un autre paragraphe, le paragraphe 32 qui vient d’être proposé. Qu’en pensez-vous ? Il n’y a pas de commentaires. Puis-je considérer que ces trois nouveaux paragraphes pourraient devenir les paragraphes 30, 31 et 32 du rapport ? Pas d’objections. Il en est ainsi décidé.
Paragraphe 30

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Passons maintenant au paragraphe 30 actuel qui deviendra le paragraphe 33 ou 34, on verra. Paragraphe 30 actuel, « Une délégation a estimé que les principes énoncés dans les principaux instruments juridiques, etc. ». Y a-t-il une objection ?

M. C.-H. BROSSEAU (France) : Merci, Monsieur le Président. Il ne s’agit pas d’une objection sur le contenu de ce paragraphe, mais la délégation française a prononcé une déclaration au cours du débat général, qui lui paraît importante sur la question des débris spatiaux, et notre souhait de voir cette question inscrite à l’ordre du jour du Sous-Comité juridique. Pour faire suite aux demandes qui ont été formulées par d’autres délégations précédemment, la France souhaiterait qu’un paragraphe nouveau puisse intervenir à l’endroit qui vous paraîtra le plus approprié, sans doute ici à la fin de ce chapitre, pour refléter notre position, s’agissant de l’inscription de cette question des débris spatiaux à l’ordre du jour du Sous-Comité juridique. Et si vous en êtes d’accord, je vous propose de vous lire un paragraphe que j’ai préparé que je pourrai ensuite transmettre au Secrétariat, pour insertion et qui se lirait ainsi :

« Il a été estimé que les directives sur la réduction des débris spatiaux, présentées par le Comité interinstitutions au Sous-Comité scientifique et technique en vue de leur adoption l’an prochain, devaient être effectivement et universellement appliquées. À cette fin, le Sous-Comité juridique pourrait examiner, dans le cadre d’un plan de travail pluriannuel, les questions de droit soulevées par ces directives, et envisager la préparation d’un instrument juridique propre à en assurer l’application universelle et effective. »

Voilà, Monsieur le Président, si les autres délégations n’y voient pas d’objections, nous souhaitons que ce paragraphe soit inséré pour refléter notre position s’agissant de cette question telle qu’elle a été exprimée lors du débat général.

Le PRÉSIDENT : Je vous remercie, M. le distingué représentant de la France, mais je voudrais seulement dire que le commencement de cette proposition devrait correspondre à la phrase anglaise, c’est-à-dire « The view was expressed », « Il a été estimé ». C’est un peu différent. Mais quand même, j’espère que vous présenterez le texte de votre projet au Secrétariat. [interprétation de l’anglais] : Le Chili a la parole.

M. R. GONZÁLEZ ANINAT (Chili) [interprétation de l’espagnol] : Je vous remercie, Monsieur le Président. À mon avis, la délégation française se trompe. En effet, ce n’est pas que l’on a émis l’avis, c’est que plusieurs délégations ont émis cet avis. Nous-mêmes, par exemple, avons rejoint la France, et d’autres délégations ont soutenu cette intervention. Donc, à moins que la France ne s’oppose, je crois que ce texte peut être amendé. Est-ce que vous seriez d’accord avec cet amendement ?

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Je vous remercie. En fait, je suis tout à fait d’accord avec le Chili, parce que justement ma délégation a également soutenu cette idée durant le débat général. Je pense donc qu’il faudrait dire, un certain nombre de délégations ou plusieurs délégations. La Grèce.

M. V. CASSAPOGLOU (Grèce)  [interprétation de l’anglais] : Merci. J’aimerais également m’associer à cette remarque. Merci.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Puis-je donc considérer que le texte proposé par la France est acceptable pour toutes les délégations ? Pas d’objections. Il est donc approuvé. 

Chapitre III. État et application des cinq traités des Nations Unies relatifs à l’espace

Paragraphe 31

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Puisque nous avions déjà adopté le paragraphe 30, nous passons au Chapitre III, État et application des cinq traités des Nations Unies relatifs à l’espace, paragraphe 31. Y a-t-il des objections ? Je n’en vois pas. Il est approuvé.

Paragraphe 32

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 32.  Y a-t-il des objections ? Il n’y en a point. Adopté.

Paragraphe 33

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 33.  Il n’y a pas d’objections. Il est approuvé.

Paragraphe 34

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 34.  Le Chili a la parole.

M. R. GONZÁLEZ ANINAT (Chili) [interprétation de l’espagnol] : Je vous remercie, Monsieur le Président. Le texte espagnol me pose problème. Le travail du Secrétariat est, je crois, extrêmement utile pour toutes les délégations, mais ici, le terme qui est utilisé est un peu léger, on a l’impression de parler d’un prospectus touristique, « folieto » en espagnol, ça a le sens de prospectus, alors il faudrait peut-être trouver un autre mot, parce qu’on a l’impression de faire de la publicité pour je ne sais quel club touristique. Donc je remercie le Secrétariat au passage pour l’excellent travail réalisé mais il faut trouver autre chose. Merci.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Vous voulez que cette phrase soit incluse au paragraphe 34 ? 

M. R. GONZÁLEZ ANINAT (Chili) [interprétation de l’espagnol] : Non, excusez-moi, Monsieur le Président, je faisais allusion au paragraphe 33. Le mot utilisé en espagnol pour « brochure » est très malvenu. J’ai essayé de le lire en chinois, je ne sais pas comment sont les autres versions, mais en espagnol en tout cas, le texte n’est pas, parler de « folieto », c’est comme parler d’un prospectus et ça fait vraiment bon marché. Alors que le travail du Secrétariat est vraiment extrêmement précieux. Je pense même qu’il faudrait peut-être rajouter une phrase pour remercier le Secrétariat pour l’excellent travail réalisé. Je ne sais pas ce qu’en pensent les autres délégations, mais on pourrait ajouter des félicitations. C’est une nouvelle proposition que je vous demande d’ajouter ici, au paragraphe 33. D’abord que l’on ne dise pas « folieto » en espagnol, mais que l’on trouve autre chose. Je n’ai pas de proposition à faire, ça ne me vient pas à l’esprit, mais le terme « folieto », c’est vraiment un mot très malheureux, il faudrait dire « nous avons reçu avec beaucoup de plaisir et de reconnaissance ».

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : J’ai enfin compris ce à quoi vous faites allusion. Le Sous-Comité a exprimé sa satisfaction » et au lieu de parler de « folieto », parlons de publication, par exemple. Avec cet amendement, est-ce que le paragraphe est acceptable ? C’est le cas. Adopté.

Paragraphe 34

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 34. Je ne pense pas que nous devions lire chaque alinéa. Nous allons donc procéder à adopter le paragraphe 34 dans son ensemble, à moins que vous n’ayez constaté quelque erreur. Les États-Unis.

M. K. HODGKINS (États-Unis d’Amérique  [interprétation de l’anglais] : Monsieur le Président, le nombre d’États parties ou d’États qui ont adhéré, les signatures, etc. Est-ce qu’ils reflètent l’état au 1er janvier ou au 31 janvier 2003, ou est-ce qu’ils correspondent aux mesures dont il est question au paragraphe 35 ? Que je sache, l’additif à la brochure, bouclette ou « folieto », appelez cela comme vous voudrez, reflète l’état des choses au 31 janvier. Est-ce que nous avons d’autres adhésions ? Nous ne le savons pas, donc il faudrait peut-être le dire en toutes lettres, qu’il s’agit de l’état au 31 janvier 2003.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Je vous remercie, États-Unis. Ce sera donc énoncé. Y a-t-il d’autres commentaires au sujet du paragraphe 34 ? Je n’en vois pas. Il est donc approuvé.

Paragraphe 35

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 35. Y a-t-il des commentaires ? Approuvé.

Paragraphe 36

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 36. La Fédération de Russie et ensuite le Chili.

M. Y. M. KOLOSOV (Fédération de Russie)  [interprétation de l’anglais] : Merci, Monsieur le Président. Je suis vraiment désolé mais mon commentaire ne fait allusion qu’à la version russe. Une fois de plus, le terme « further » a été traduit en russe par l’expression « plus profondément », ce qui n’est pas juste. Il faudrait donc traduire « [termes en russe] », plutôt que « [termes en russe] » comme c’est écrit. Je vous remercie.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Nous en sommes au paragraphe 35, mais si vous l’avez déjà dit, je crois que cela sera pris en considération dans le cadre du paragraphe 36. Le Chili a la parole.

M. R. GONZÁLEZ ANINAT (Chili) [interprétation de l’espagnol] : Merci, Monsieur le Président. Je ne sais plus où on en est. J’aimerais faire une remarque sur le paragraphe 36. Je ne sais pas si je peux le faire maintenant.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Est-ce que le paragraphe 35 est acceptable tel quel ? Bien. Il est approuvé.

Paragraphe 36

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 36. Nous avons entendu le commentaire de M. Kolosov, représentant de la Fédération de Russie. Le Chili a la parole maintenant.
M. R. GONZÁLEZ ANINAT (Chili) [interprétation de l’espagnol] : Merci, Monsieur le Président. J’aimerais qu’au moins la version espagnole qui dit : « Le Sous-Comité juridique a convenu que le Comité des utilisations pacifiques de l’espace extra-atmosphérique devrait examiner plus avant la teneur », en espagnol il est question du fond. En espagnol il est dit « el fondo y el meito », ce sont les termes anglais, il faudrait parler de « el fondo y el merito ».

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Très bien. En effet, je crois qu’il faut aligner tous les textes officiels des Nations Unies. L’Argentine a la parole.

M. S. SAYUS (Argentine) [interprétation de l’espagnol] : Nous voulions simplement nous faire l’écho de la remarque de l’ambassadeur du Chili. Si je ne m’abuse, on avait parlé en anglais de « the merit and the substance » dans cet ordre-là. Je vous remercie.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Bien. Le premier commentaire a été fait par la Fédération de Russie. Il s’agissait du terme « further », « plus avant » en français, et c’était un commentaire sur le texte russe qui était légèrement mal traduit. Et puis, les commentaires du Chili et de l’Argentine au sujet du texte en espagnol. Avec ces amendements, est-ce que nous pouvons accepter la version anglaise de ce paragraphe, avec bien entendu, il est convenu que les autres versions seront alignées ? Est-ce que tout le monde en est d’accord ? Je ne vois pas d’objections. Il est approuvé.

Paragraphe 37

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] :  Paragraphe 37. Je ne vois pas d’objections. Il est approuvé.

Paragraphe 38

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] :  Paragraphe 38. Le Brésil.

M. S. LEITE DA SILVA (Brésil)  [interprétation de l’anglais] :  Le terme « that » est écrit en double au milieu de la deuxième ligne, Monsieur le Président, « that that delegation » mais c’est juste en fait. 

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Bien. Parfois c’est nécessaire mais ce n’est pas le cas ici. Avec cette petite correction de détail, nous approuvons le paragraphe 38 puisqu’il n’y a pas d’objections. 

Paragraphe 39

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] :  Nous passons au paragraphe 39. Y a-t-il des commentaires. Il n’y en a pas. Il est approuvé.

Paragraphe 40

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] :  Paragraphe 40. La Chine a la parole.

M. JIE XU (Chine)  [interprétation du chinois] :  Je vous remercie, Monsieur le Président. Excusez-moi de reprendre la parole, mais comme vous le savez, Monsieur le Président, notre délégation est intervenue à deux reprises sous ce point de l’ordre du jour. La première fois, nous avons décrit notre régime juridique et la deuxième, nous avons insisté sur l’importance de ce régime juridique interne, tout en essayant de concilier et de refléter le droit international. Je ne vois pas ici de référence à ces interventions, c’est pourquoi je demande l’insertion d’un nouveau paragraphe. Un paragraphe qui dirait ceci :

« Une délégation a présenté une description détaillée sur le droit national spatial et les moyens de les mettre en œuvre et a encouragé tous les États à tenir compte des conventions internationales aussi bien que du droit interne pour régir les activités spatiales ».

Je vous remercie.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Merci, la Chine. Bien entendu, vous avez tout à fait le droit de voir votre proposition reflétée au rapport. Mais nous ne pouvons pas dire « Une délégation », il faut dire « The view was expressed » en anglais, et non pas « One delegation ». De toute façon, le paragraphe 40 reflète votre position. Nous pourrions donc ajouter cette nouvelle proposition au paragraphe 40, plutôt que d’ajouter un paragraphe nouveau. Donc, nous dirions « Cette délégation a exprimé l’opinion, etc. ». La Chine.

M. JIE XU (Chine)  [interprétation du chinois] :  Oui, ça va, Monsieur le Président, nous sommes d’accord d’ajouter cela comme sous-paragraphe du paragraphe 40. 

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Mais si l’on dit « De l’avis d’une délégation » une fois, et juste après « De l’avis d’une délégation », on a l’impression que deux délégations sont intervenues. Donc, je proposerais de dire « De l’avis d’une délégation » au paragraphe 40 et à la fin de ce paragraphe, rajouter « Cette délégation a également ajouté », etc. Mais ce serait bien que vous remettiez le texte au Secrétariat. Oui, la Chine.

M. JIE XU (Chine)  [interprétation du chinois] :  [ ???]

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Est-ce que j’ai bien compris ? Vous proposez d’ajouter un sous-paragraphe au paragraphe 40. Mais donnez-nous le texte que vous souhaitez ajouter, par écrit, bien sûr. Merci. 

Je ne suis plus très sûr si l’on a adopté ou non le paragraphe 40, donc, pour être du bon côté, je vais procéder à son approbation avec l’amendement de la Chine. Est-il approuvé ? Il est approuvé.

Paragraphe 41

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 41. Pas d’observations. Il est approuvé.

Paragraphe 42

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 42. Pas d’observations. Il est approuvé.

Paragraphe 43

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 43. Les États-Unis. C’est là que vous avez exprimé votre idée qui a été reprise auparavant. Je voulais simplement vous signaler.

M. K. HODGKINS (États-Unis d’Amérique)  [interprétation de l’anglais] : Non c’était bien la première fois, Monsieur le Président, donc n’y touchons plus.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Très bien. Paragraphe 43, y a-t-il des objections ? Adopté.

Le Chili.

M. R. GONZÁLEZ ANINAT (Chili)  [interprétation de l’espagnol] : Excusez-moi, Monsieur le Président. On n’a pas entendu, hélas, l’interprétation de ce qu’a dit M. Hodgkins, parce qu’il a appuyé trop tard sur son bouton. Est-ce qu’il pourrait répéter ce qu’il a dit ? Je vous remercie.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Les États-Unis.

M. K. HODGKINS (États-Unis d’Amérique)  [interprétation de l’anglais] : Merci, Monsieur le Président. J’ai juste dit que ce paragraphe me semble aussi bon maintenant ici que lorsque je l’ai proposé dans l’autre section, donc n’y touchons pas, nous sommes disposés à le laisser ici. Merci.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Très bien. Paragraphe 43. Y a-t-il des objections ? Non.  Il est approuvé.

Paragraphe 44

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 44. Pas d’objections. Il est approuvé.

Paragraphe 45

Paragraphe 45. Le Mexique a la parole.

Mme M. T. ROSAS JASSO (Mexique)  [interprétation de l’espagnol] : Je vous remercie, Monsieur le Président. Nous aimerions rappeler que c’est le Mexique qui a fait cette observation et nous aimerions, de ce fait, que la dernière partie soit reprise telle qu’elle a été émise. La dernière ligne dit « Ces mesures pourraient constituer un précédent important pour éviter des initiatives similaires dans d’autres pays » et nous proposons de remplacer cela pas « pour mener à bien d’autres tâches qui encouragent la mise en œuvre uniforme des cinq traités ». Donc le texte dirait, en fin de compte, « De telles mesures pourraient constituer un précédent important pour la mise en œuvre d’autres tâches encourageant l’application uniforme des cinq traités ». Merci, Monsieur le Président.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Merci au Mexique. Puisqu’il s’agit de refléter votre point de vue et puisque vous êtes d’accord. Pourriez-vous répéter une fois de plus pour le Secrétariat le texte que vous proposez.

Mme M. T. ROSAS JASSO (Mexique)  [interprétation de l’espagnol] : Avec plaisir, Monsieur le Président. Vous voulez que je relise tout le paragraphe ? « Il a été estimé que les mesures prises récemment par les États-Unis pour préciser les critères d’inscription des objets spatiaux sur le Registre national étaient les bienvenues et pourraient constituer un précédent important pour effectuer d’autres tâches visant à encourager la mise en œuvre uniforme des cinq traités. »

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Nous vous remercions. Ce texte reflète le point de vue d’une délégation, donc je pense que nous ne devrions pas avoir de problèmes à l’adopter. Pas de commentaires ? Le paragraphe 45 est approuvé.

Paragraphe 46

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Nous passons au paragraphe 46. Y a-t-il des commentaires. Je n’en vois pas. Il est approuvé.

Paragraphe 47

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 47. Là aussi, il appartient au Secrétariat de compléter les crochets, de remplir les blancs. Y a-t-il des commentaires ? Non. Il est approuvé.

Paragraphe 48

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Le dernier paragraphe de cette première partie du rapport, paragraphe 48. Le Secrétariat devra, là aussi, le compléter. Il est approuvé.

La première partie est achevée.

Examen du projet de rapport du Sous-Comité juridique (document A/AC.105/C.2/L.243/Add.1)

Chapitre IV. Informations concernant les activités des organisations internationales dans le domaine du droit spatial 

Paragraphe 1

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Nous allons maintenant examiner le premier additif, c’est-à-dire le document A/AC.105/C.2/L.243/Add.1. Il s’agit du Chapitre IV du projet de rapport du Sous-Comité juridique, « Informations concernant les activités des organisations internationales dans le domaine du droit spatial ». 

Premier paragraphe. Y a-t-il des commentaires ? Je n’en vois pas. Il est approuvé.

Paragraphe 2

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 2. Commentaires ? Il n’y en a pas. Approuvé.

Paragraphe 3

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 3. Y a-t-il des commentaires. Il n’y en a point. Il est approuvé.

Paragraphe 4

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 4. Y a-t-il des observations ? Approuvé.

Paragraphe 5

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 5. Y a-t-il des remarques ? Non. Approuvé.

Paragraphe 6

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 6. Pas de commentaires ? Approuvé.

Paragraphe 7

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 7. Pas de commentaires ? Approuvé.

Paragraphe 8

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 8. Pas de commentaires ? Approuvé.

Paragraphe 9

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 9. Y a-t-il des remarques ? Approuvé.

Paragraphe 10

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 10. Y a-t-il des commentaires ? Non. Approuvé.

Paragraphe 11

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 11. Y a-t-il des commentaires ? Non. Approuvé.

Paragraphe 12

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 12. Y a-t-il des commentaires ? Non. Approuvé.

Paragraphe 13

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 13. La Grèce.

M. V. CASSAPOGLOU (Grèce)  [interprétation de l’anglais] : Merci, Monsieur le Président. J’aimerais améliorer le texte du paragraphe 13 et pour cela je propose qu’à la dernière ligne, on dise « les amendements aux paragraphes 12 et 18 du rapport, à savoir L.2040, Groupe d’experts, etc., pour préciser que la deuxième partie du document L.2040 a été remplacée par le document CRP.8 ». Si le Secrétariat, par votre truchement, Monsieur le Président, a un texte un meilleur libellé à proposer, je l’accepterai avec plaisir, mais ce que je veux c’est que le lecteur du rapport comprenne que la deuxième partie, Chapitre II du L.2040, a été totalement transformée et remplacée par le CRP.8.

J’aurais une question. Le CRP.8 ne sera pas traduit dans d’autres langues parce qu’il n’était rédigé qu’en anglais. Pourrait-on préparer un corrigendum au 2040 plutôt que d’intégrer le CRP.8 dans toutes les langues officielles ?

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Je vous remercie. Je crois que cette remarque s’adressait au Secrétariat. Le Secrétariat fera pour le mieux.

Paragraphe 13. Il est approuvé. Je ne vois pas d’objections.

Paragraphe 14

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 14. La Grèce, une fois de plus.

M. V. CASSAPOGLOU (Grèce)  [interprétation de l’anglais] : On dit : « Le Sous-Comité a noté qu’il était et reste »

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Mais c’est une [???] en latin dans le texte, donc c’est une concordance des temps.

M. V. CASSAPOGLOU (Grèce)  [interprétation de l’anglais] : Oui mais s’il était dans le passé. Très bien à la fin du deuxième paragraphe 14, toute la législation spatiale et non pas la législation tout court.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Très bien, avec ce commentaire, « législation spatiale », est-ce que ce texte est acceptable ? Il l’est. Il est approuvé.

Paragraphe 15

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 15. Le Mexique a la parole.

Mme M. T. ROSAS JASSO (Mexique)  [interprétation de l’espagnol] : Merci, Monsieur le Président. Une proposition avant que de passer au paragraphe 15. Nous aimerions ajouter un paragraphe nouveau, quelque chose que ma délégation a proposé lorsque nous avons abordé de point. Je vous lis la proposition de texte :

« Une délégation a émis l’avis que la proposition de la COMEST constitue une bonne occasion d’analyser des questions jusqu’ici marginalisées dans l’agenda international et qu’il serait souhaitable de concevoir des mécanismes idoines permettant de parvenir à un équilibre entre les intérêts des États qui explorent l’espace et les bénéfices qui devraient découler de ces activités pour l’ensemble de l’humanité ».

Je vous remercie.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Merci au Mexique. Je vais vous prier de répéter ce texte tout à l’heure, mais avant de ce faire, je propose d’ajouter ce paragraphe nouveau qui reflète le point de vue de votre délégation, de l’ajouter après le paragraphe 16 qui commence par « Le Sous-Comité est également convenu, etc. », donc le 15, « Le Sous-Comité est également convenu, etc. », et ensuite on pourrait dire « De l’avis d’une délégation, etc. »

Pourriez-vous nous répéter votre texte à vitesse de dictée ?

Mme M. T. ROSAS JASSO (Mexique)  [interprétation de l’espagnol] : Oui, bien sûr :

« De l’avis d’une délégation, la proposition de la COMEST constitue une bonne occasion d’analyser des questions que la communauté internationale a marginalisées jusqu’ici. Il serait souhaitable de concevoir des mécanismes idoines permettant de parvenir à un équilibre entre les intérêts des États qui ont des activités d’exploration spatiale et les bénéfices qui devraient découler de ces activités pour l’ensemble de l’humanité ».

Voilà quelle serait, Monsieur le Président, notre proposition. Quant à l’endroit où vous voulez l’ajouter, juste après le paragraphe 16, c’est tout à fait acceptable pour nous. Je vous remercie.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] :  Très bien. Le paragraphe 15 d’abord. Y a-t-il des objections ? Le Chili. Non. Le Brésil. 

M. R. GONZÁLEZ ANINAT (Chili) [???] [interprétation de l’espagnol] :  C’est sur la proposition du Mexique, pas sur le paragraphe 15. 

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] :  Est-ce qu’on peut adopter le 15 ? Très bien. Adopté.

Paragraphe 16

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 16. C’est sur le 16 que vous voulez intervenir ou sur la proposition du Mexique.

M. R. GONZÁLEZ ANINAT (Chili) [???] [interprétation de l’espagnol] : J’aurais deux commentaires à faire, Monsieur le Président. Nous voudrions tout d’abord, bien sûr, appuyer la proposition du Mexique qui nous semble pertinente, mais j’aimerais faire une remarque sur le paragraphe 16. Puis-je le faire à présent ?

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : La Grèce.

M. V. CASSAPOGLOU (Grèce)  [interprétation de l’anglais] : [Partie non traduite].

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Est-ce que cette proposition vous paraît acceptable ? Très bien. Adopté.

Maintenant passons au nouveau paragraphe proposé par le Mexique. Chili.

M. R. GONZÁLEZ ANINAT (Chili) [interprétation de l’espagnol] : Merci. Je voulais simplement rappeler que ma délégation appuie la proposition faite par le Mexique.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] :  Merci. Brésil.

M. S. LEITE DA SILVA (Brésil) [interprétation de l’anglais] : Merci, Monsieur le Président. Après l’intervention du Mexique, nous voudrions dire que c’est une intervention très positive et nous voulions dire que nous partageons tout à fait le sens de cette intervention. Je vais indiquer que l’intervention du Mexique devrait être consignée au rapport. Plutôt que de dire « Une opinion a été exprimée », dire « Certaines délégations ont exprimé l’opinion », puisque nous nous sommes clairement associés à l’intervention du Mexique.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] :  Grèce.

M. V. CASSAPOGLOU (Grèce)  [interprétation de l’anglais] : Motion d’ordre, Monsieur le Président. Je dois rappeler à mes collègues, par votre intermédiaire, que les paragraphes 15 à 17 ont déjà été approuvés en plénière, après la présentation du rapport du groupe d’experts sur l’éthique. On avait dit que ce texte serait incorporé au texte, c’est ce qui avait été décidé la semaine dernière. Par ailleurs, toutes les opinions exprimées par les experts figurent au CRP.3. On pourrait ajouter en tant qu’additif premier, l’intervention d’origine ou officielle du Mexique. Toutes les opinions individuelles sont publiées de toute façon. Si nous insistons à proposer de nouveaux paragraphes dans cette partie du rapport, cela demandera beaucoup de temps et donnera du travail au Secrétariat, car le Secrétariat devra reformuler le rapport. Donc, je voudrais demander aux collègues s’ils veulent continuer cet exercice ou d’accepter le texte déjà approuvé, étant bien entendu que cela sera mentionné dans le rapport et que les pays qui ont pris position pourraient mentionner leur intervention dans le rapport. Ça serait impossible, à ce stade, d’inclure l’opinion de toutes les délégations. Cela me paraît impossible et ça serait de toute façon inutile, à mon avis. Nous allons reprendre ce débat l’année prochaine, de toute façon, et vous aurez largement l’occasion de présenter vos positions. Il est cinq heures moins le quart. Il nous reste une heure et quart et nous devons terminer l’examen du rapport. Si la délégation du Mexique est d’accord pour retirer sa proposition, cela faciliterait nos travaux et nous permettrait d’avancer. Vous risquez d’ouvrir la boîte de Pandore, de cette façon.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Mexique.

Mme M. T. ROSAS JASSO (Mexique) [interprétation de l’espagnol] : Monsieur le Président, je pense que notre délégation a le droit de voir reflétée dans le rapport une déclaration qu’elle a faite au titre de ce point de l’ordre du jour et qui est liée au rapport du groupe d’experts. C’est une déclaration que nous avons prononcée au titre de ce point de l’ordre du jour. Nous avons tout à fait le droit, à l’instar des autres délégations d’ailleurs, d’inclure des opinions qui ont été présentées à la plénière.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Chili.

M. R. GONZÁLEZ ANINAT (Chili) [interprétation de l’espagnol] : Merci. La délégation du Mexique n’ouvre pas du tout la boîte de Pandore, elle ne fait qu’exercer son droit le plus légitime.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Merci. Qu’en pensez-vous ? Y a-t-il des commentaires, des réactions ? Cela ne semble pas être le cas. Si le Brésil.

M. S. LEITE DA SILVA (Brésil) [interprétation de l’anglais] : Je suis tout à fait d’accord avec le Chili sur ce point.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : D’autres avis ? Pour nous prononcer sur cette proposition, il faut avoir un texte au propre. Reportons l’adoption [l’orateur s’interrompt].

M. V. CASSAPOGLOU (Grèce) : Il y a trente ans, je n’ai jamais interrompu aucun des distingués représentants. Je crois que je suis même assez dans ma liberté de parler. Je ne voudrais pas, s’il vous plaît, je vous demande de me protéger. 

[interprétation de l’anglais] : Je demandais le report de l’examen de ce paragraphe afin d’avoir un texte au propre et d’y revenir ultérieurement. Même en espagnol, mais qu’on ait un texte au propre, qu’on ait un texte sous les yeux, ou de relire ce texte une troisième fois à vitesse de dictée. 

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : M. le représentant de la Grèce, je vous présente mes excuses. Je n’ai pas l’intention de vous interrompre, j’avais simplement pensé que vous aviez déjà terminé votre intervention et je voulais donc donner la parole à l’orateur suivant qui est le représentant du Brésil. Nous reviendrons sur votre remarque après l’intervention du Brésil.

M. S. LEITE DA SILVA (Brésil) [interprétation de l’anglais] : Si les autres délégations le souhaitent, je propose que l’on poursuive l’examen du rapport et qu’on demande au Secrétariat de dactylographier ce paragraphe proposé par le Mexique, de nous le distribuer et pendant ce temps-là nous pourrions poursuivre l’examen du rapport. C’est ce que voulait dire également le représentant de la Grèce qui demandait un texte au propre, dactylographié.

Paragraphe 17

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Donc, nous allons reporter l’examen du paragraphe proposé par le Mexique, et nous allons passer au paragraphe 17 actuel. Mexique.

Mme M. T. ROSAS JASSO (Mexique) [interprétation de l’espagnol] : Avant de passer au paragraphe suivant, je voudrais vous rappeler que nous ne sommes pas en train de négocier les différentes positions sur tel ou tel point. Nous ne faisons que refléter dans le rapport l’opinion exprimée par les délégations. Le Secrétariat a déjà ce texte. Je l’ai distribué, cela fait partie de la déclaration du Mexique. Donc, nous devons poursuivre la procédure actuelle. Je ne vois pas pourquoi on pourrait s’opposer à l’inclusion de ce paragraphe reflétant l’intervention d’une délégation qui a, par ailleurs, bénéficié de l’appui d’autres délégations. Merci.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Merci. Mais j’attire votre attention sur le fait que le représentant du Brésil a également plaidé en faveur du report qui a été également à l’appui de votre paragraphe. Donc, je ne sais plus comment procéder.

M. R. GONZÁLEZ ANINAT (Chili) [interprétation de l’espagnol] : Merci. Je voudrais qu’on évite toute confusion. D’abord, il y a la question du respect de l’exercice du droit d’expression de la délégation du Mexique et là vous ouvrez une boîte de Pandore. Ma délégation pourrait également s’opposer à l’insertion des paragraphes reflétant l’opinion d’autres délégations. Donc, nous voulons que la position du Mexique soit incorporée et nous ne voulons pas retarder l’examen de ce paragraphe.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Je voudrais lancer un appel au Brésil de revenir sur sa position. Le GRULAC a toujours eu une position commune pour ce qui est de la procédure, on ne peut pas modifier à ce stade, la procédure établie. Brésil.

M. S. LEITE DA SILVA (Brésil) [interprétation de l’anglais] : Nous n’avons pas de difficulté à changer d’avis, c’était une proposition qui se voulait pratique, qui ne concernait pas du tout le contenu de la proposition du Mexique, puisque de toute façon, j’avais exprimé mon soutien à cette proposition.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Que proposez-vous alors ? Voulez-vous reporter l’examen de ce paragraphe ou voulez-vous continuer le débat ? Je pense qu’il faudrait répondre aux besoins de chacun. Je voudrais avoir l’opinion ou le conseil du Secrétariat. Qu’est-ce qui est préférable ? Le Secrétariat vient de m’informer que le texte écrit est sur le point d’être dactylographié, si vous pouvez attendre quelques instants, chaque délégation aura le texte écrit sous les yeux et je pense que cela pourrait faciliter nos travaux. Chili.

M. R. GONZÁLEZ ANINAT (Chili) [interprétation de l’espagnol] : Merci. Pendant cet après-midi, nous avons entendu un grand nombre de délégations qui ont proposé différents textes de vive voix. La délégation du Mexique a répété deux fois son texte. Je présente mes excuses au représentant du Brésil, mon collègue qui sera bientôt l’ambassadeur du Brésil. Je n’ai jamais douté de sa position, il n’a fait qu’une proposition purement pratique, mais cette proposition du Mexique devrait être examinée et approuvée maintenant. Ou alors, nous modifions la procédure et toute proposition ultérieure qui sera présentée oralement devra être présentée par écrit et nous demanderons du temps pour y réfléchir. Par ailleurs, je crois comprendre que la proposition du Mexique a été présentée au titre du point 5 de l’ordre du jour, donc elle existe par écrit. Le fait que le Secrétariat ne l’ait pas incorporé au texte n’est pas de notre faute. C’est l’opinion d’une délégation qui, par ailleurs, a bénéficié de l’appui de deux autres délégations et devrait donc être incorporée au texte.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Y a-t-il une autre délégation qui a une opinion sur la façon de procéder ? Corée.

M. K-Y. CHUNG (République de Corée)  [interprétation de l’anglais] : Pour rendre les choses plus efficaces, on pourrait peut-être utiliser un projecteur, un ordinateur, ça serait peut-être préférable que d’avoir à photocopier chaque intervention pour réutiliser l’ordinateur et l’écran. Nous avons maintenant les copies du texte qui vont vous être distribuées maintenant.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : États-Unis.

M. K. HODGKINS (États-Unis d’Amérique)  [interprétation de l’anglais] : Je suis toujours prêt à faire des propositions constructives, mais je suis assez d’accord avec le Chili. Chacun a le droit de faire des propositions ici dans la salle, présenter sa position, la lire lentement à vitesse de dictée et la commenter, c’est l’opinion du Sous-Comité. 

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Je pense que nous n’avons pas de texte par écrit. Ce texte a été lu plusieurs fois et a été clairement noté, donc je demanderai aux délégations de nous permettre d’aller de l’avant, de nous prononcer sur cette proposition du Mexique et de poursuivre notre travail pour passer au paragraphe suivant. Si vous n’y voyez pas d’inconvénients, nous allons travailler sur la base de la proposition du Mexique, lue plusieurs fois. Pas de difficultés ? Adopté.

Paragraphe 17

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Passons au paragraphe 17. Pas d’objections. Adopté.

Paragraphe 18

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 18. Pas d’objections. Adopté.

V. Questions relatives à la définition et à la délimitation de l’espace extra-atmosphérique et aux caractéristiques et à l’utilisation de l’orbite géostationnaire, notamment l’étude des moyens permettant de l’utiliser de façon rationnelle et équitable sans porter atteinte au rôle du l’UIT.

Paragraphe 19

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Chapitre V. Questions relatives à la définition et à la délimitation de l’espace extra-atmosphérique et aux caractéristiques et à l’utilisation de l’orbite géostationnaire, notamment l’étude des moyens permettant de l’utiliser de façon rationnelle et équitable sans porter atteinte au rôle du l’UIT.

Paragraphe 19. Chili.

M. R. GONZÁLEZ ANINAT (Chili) [interprétation de l’espagnol] : Merci, Monsieur le Président. Excusez-moi. Un paragraphe manque au niveau du 17 il y a un petit problème sémantique, notamment dans la partie de l’espagnol on emploie des termes peu appropriés, cela concerne simplement le texte espagnol, mais il faut un mécanisme pour échanger les informations entre le COPUOS et l’Unesco. Cette opinion n’a pas été reflétée. Il faudrait un paragraphe disant qu’une délégation a indiqué ou informé.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Un nouveau paragraphe, très bien. Que voulez-vous dire dans ce paragraphe ?

M. R. GONZÁLEZ ANINAT (Chili) [interprétation de l’espagnol] : C’est un paragraphe que je viens de proposer, qui se lirait : 

« Une délégation a estimé qu’il importe de créer un mécanisme formel ou officiel de consultations réciproques entre le COPUOS et l’Unesco. »

Merci.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Bien, je pense que nous avons pris note de cette proposition. Y a-t-il une objection ? Cela reflète l’avis d’une délégation donc ça ne devrait pas poser de difficultés. Pas de commentaires ? Très bien. 

Paragraphe 19

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 19. Pas de commentaires. Adopté.

Paragraphe 20

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 20. Ce n’est que l’énumération des documents dont le Sous-Comité a été saisi. Pas de problèmes. Adopté.

Paragraphe 21

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 21. France.

M. C.-H. BROSSEAU (France) : Merci, Monsieur le Président. Par souci de clarté, il me semble qu’il faut ici préciser, au milieu de ce paragraphe, en vertu duquel l’exploration et l’utilisation pacifique de l’espace extra-atmosphérique, est l’apanage de l’humanité tout entière. Car l’Article premier du Traité sur l’espace précise qu’il s’agit de l’exploration et des utilisations de l’espace, qui sont l’apanage de l’humanité tout entière et non pas l’espace en tant que tel.

Le PRÉSIDENT : Vous avez raison, Monsieur, on devrait corriger le texte selon la proposition française parce que c’est vraiment la langue du Traité sur l’espace. [interprétation de l’anglais] : Y a-t-il d’autres avis ? Les États-Unis.

M. K. HODGKINS (États-Unis d’Amérique)  [interprétation de l’anglais] : Merci. Excusez-moi, j’aimerais revenir au paragraphe 19 pour apporter une petite correction grammaticale. Sixième ligne, la ligne qui commence par, non excusez-moi, c’est la cinquième ligne, il faut dire « to consider » et non pas « consider ». 

Le deuxième commentaire a trait au paragraphe 21, pour confirmer que le texte anglais ne change pas, si ce n’est bien sûr, en anglais il faudrait simplement confirmer que le libellé du Traité, en anglais le Traité dit « [???] », il faudrait ajouter ce qu’a proposé la France, parce qu’en effet, la phrase dit « l’exploration et l’utilisation ». J’ai cru comprendre qu’il fallait dire « l’héritage commun », « common heritage » en anglais. Mais je crois que c’était un problème de traduction peut-être.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Oui c’est ça une mauvaise traduction. La Fédération de Russie a la parole.

M. Y. M. KOLOSOV (Fédération de Russie)  [interprétation de l’anglais] : Merci. Je crois qu’il y a un malentendu au sujet du point de vue exprimé ici. Notre délégation entre autres disait que l’espace extra-atmosphérique doit être ouvert à tous les États et que l’exploration doit être libre. Ça n’a rien à voir avec le fait que c’est l’apanage de l’humanité tout entière. La différence entre l’espace aérien et l’espace extra-atmosphérique est bien connue. L’espace extra-atmosphérique est totalement libre et tous les États peuvent mener à bien leurs activités. En revanche, l’espace aérien n’est pas soumis du tout au même régime. La délégation française a signalé avec raison qu’il ne s’agit pas de l’espace extra-atmosphérique mais que c’est l’exploration et l’utilisation qui est l’apanage de toute l’humanité. Mais en fait, l’espace extra-atmosphérique doit être ouvert et doit être libre pour tous les États, il ne doit pas être subdivisé. En revanche, l’espace aérien est divisé. Du reste, il y a un espace aérien national et un espace aérien international.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Si je puis exprimer mon avis à moi, je pense qu’il faudrait parler non pas du premier article du Traité sur l’espace, mais la deuxième partie, l’espace y compris la Lune et les autres corps célestes doivent être libres pour tous les États sans discrimination. Le Secrétariat procèdera à cet amendement. Avec cet entendu pouvons-nous adopter ce paragraphe ? Il est approuvé.
Paragraphe 22

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 22. Y a-t-il des commentaires ? Il n’y en a pas. Il est approuvé.

Paragraphe 23

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 23. La France.

M. C.-H. BROSSEAU (France) : Merci, Monsieur le Président. Il s’agit simplement de faire concorder la version française avec la version anglaise, lorsqu’on parle de navette ici en français, on parle de navette spatiale, comme c’est le cas dans le texte anglais, et non pas de navette aérienne. Je vous remercie, Monsieur le Président.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Avec cette modification, pouvons-nous adopter le texte ? Oui. Il est approuvé.

Paragraphe 24

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 24. Y a-t-il autre chose ? Non. Approuvé.

Paragraphe 25

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 25. Des délégations ont estimé. Pas de commentaires. Il est approuvé.

Paragraphe 26

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 26. Il est approuvé.

Paragraphe 27

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 27. Pas de commentaires. Approuvé.

Paragraphe 28

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 28. Pas de commentaires. Approuvé.

Paragraphe 29

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 29. C’était le point de vue de ma délégation. Les États-Unis.

M. K. HODGKINS (États-Unis d’Amérique)  [interprétation de l’anglais] : Je voulais poser une question au sujet du paragraphe 30. Ne faut-il pas que le Règlement des radiocommunications soit en majuscule, à la fin du paragraphe 30, Monsieur le Président ? En anglais c’est en minuscule.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Le Secrétariat va s’en assurer. Pour ce qui est du paragraphe 29, il est approuvé. Je ne l’avais pas encore dit.

Paragraphe 30

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 30. Nous avons entendu un commentaire. Y en a-t-il d’autres. Il n’y en a point. Il est approuvé.

Paragraphe 31

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 31. Pas de commentaires. Approuvé.

Paragraphe 32

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 32. Les États-Unis d’Amérique.

M. K. HODGKINS (États-Unis d’Amérique)  [interprétation de l’anglais] : Merci. La même question : constitution, convention et règlement de radiocommunications de l’UIT, tout cela doit être en majuscule, Monsieur le Président. C’est du reste le cas en français.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Vous allez bien vite, mais nous prendrons en considération cette remarque. Paragraphe 32. Pas d’objections. Il est approuvé.

Paragraphe 33

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 33. Nous avons entendu le commentaire des États-Unis. Y a-t-il autre chose ? Le Secrétariat nous dit qu’ils vont s’assurer du caractère à mettre. La France.

M. C.-H. BROSSEAU (France) : Merci, Monsieur le Président. La délégation française n’a pas de difficultés avec le contenu de ce paragraphe qui reflète les vues exprimées par certaines délégations. Il me semble cependant, Monsieur le Président, que ce paragraphe 34 est redondant du 30, et si les délégations qui ont exprimé ces vues n’y voient pas d’objections, on pourrait le supprimer. Merci, Monsieur le Président.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Je vais vous rapporter ce que le Directeur vient de me dire, mais le plus simple sera de le prier de vous informer directement.

M. S. CAMACHO (Bureau des affaires spatiales)  [interprétation de l’anglais] : Merci, Monsieur le Président. Le paragraphe 30 reflète le point de vue exprimé par le GRULAC alors que le paragraphe 34 reflète le point de vue de certains pays d’Amérique latine, mais aussi de plusieurs pays de la région Asie-Pacifique. Merci.

M. C.-H. BROSSEAU (France) : Pas de difficultés, Monsieur le Président, merci.

Le PRÉSIDENT : Merci bien de votre compréhension. [interprétation de l’anglais] : Y a-t-il d’autres commentaires au sujet du paragraphe 34 ? Il est adopté.

Paragraphe 35

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 35. Y a-t-il des commentaires ? Pas de commentaires. Il est approuvé.

Paragraphe 36

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 36. Comme c’est un point de vue, il est approuvé.

Paragraphe 37

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 37. Il est approuvé.

Paragraphe 38

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 38. Y a-t-il des commentaires ? Approuvé.

Paragraphe 39

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 39. Là aussi, il faudra que le Secrétariat complète ce paragraphe. Pas de commentaires. Approuvé.

Paragraphe 40

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 40. Là aussi, il faudra le compléter, mais il est approuvé.

Chapitre VI. Examen et révision éventuelle des principes relatifs à l’utilisation des sources d’énergie nucléaire dans l’espace. 

Paragraphe 41

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Chapitre VI, Examen et révision éventuelle des principes relatifs à l’utilisation des sources d’énergie nucléaire dans l’espace. Paragraphe 41. La France.

M. C.-H. BROSSEAU (France) : Merci, Monsieur le Président. La délégation française regrette, Monsieur le Président, d’intervenir à nouveau sur une version de forme qui ne concerne que la version française de l’ensemble du chapitre, car nous l’avions fait l’an dernier et nous avions demandé une correction à l’expression sources d’énergie nucléaire qui ne prend pas de « s » car dans la langue française, il y a l’accord de l’adjectif avec le nom. Il ne s’agit pas ici, Monsieur le Président, simplement de la fantaisie d’un État membre, mais non seulement d’appliquer la grammaire de la langue française, mais aussi de tenir compte du contenu des débats du groupe de travail sur les sources d’énergie nucléaire dans l’espace. Si on avait voulu, Monsieur le Président, insister sur la pluralité du caractère nucléaire des sources d’énergie, on aurait dit « sources nucléaires d’énergie » et dans ce cas-là, en français, effectivement on aurait pu mettre la marque du pluriel à « nucléaire ». Mais comme ça n’est pas le cas, cette délégation souhaite insister à nouveau pour que la correction que nous avions demandée et obtenue avec l’assentiment du Sous-Comité, l’an dernier, fut prise en compte de manière définitive. Je vous remercie, Monsieur le Président.

Le PRÉSIDENT : Merci bien de votre coopération. [interprétation de l’anglais] :Y a-t-il d’autres commentaires ? Je n’en vois pas. Approuvé. 

Paragraphe 42

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 42. Pas de commentaires. Il est approuvé.

Paragraphe 43

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 43. Pas de commentaires. Il est approuvé. 

Paragraphe 44

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 44. Pas de commentaires. Il est approuvé.

Paragraphe 45

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 45. Pas de commentaires. Il est approuvé.

Paragraphe 46

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 46. Le Brésil.

M. S. LEITE DA SILVA (Brésil)  [interprétation de l’anglais] : Merci. Je crois que le terme « peoples » n’est pas parfait ici, il faudrait parler de « vies » ou « d’êtres humains ». Merci. Il vaudrait mieux parler de « vies » ou « d’êtres humains », plutôt que de parler de « peoples ». En anglais, le terme est « population », à la troisième ligne vers la fin.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : En effet, c’est un terme qui est un peu malvenu ici, on pourrait parler de « lives » « la vie et l’environnement de la Terre ». Est-ce que c’est approuvé. Oui.

Paragraphe 47

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 47. Pas d’objections. Il est approuvé.

Paragraphe 48

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 48. à compléter par le Secrétariat. Il est approuvé.

Nous en avons fini avec la deuxième partie, mais il nous reste encore du pain sur la planche. 

Chapitre VII, Examen de l’avant-projet de protocole portant sur les questions spécifiques aux biens spatiaux et à la convention relative aux garanties internationales portant sur des matériels d’équipement mobiles (Document A/AC.105/C.2/L.243/Add.2)

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Nous allons procéder à examiner et approuver le document A/AC.105/C.2/L.243/ Add.2. Il s’agit du Chapitre VII, Examen de l’avant-projet de protocole portant sur les questions spécifiques aux biens spatiaux et à la convention relative aux garanties internationales portant sur des matériels d’équipement mobiles, etc. La Fédération de Russie.

M. Y. M. KOLOSOV (Fédération de Russie)  [interprétation de l’anglais] : Excusez ma bêtise, Monsieur le Président, je sais qu’il est tard, mais si je ne m’abuse, le groupe de travail qui s’occupe du point 8 de l’ordre du jour n’a pas encore approuvé son propre rapport. Ne vaudrait-il pas mieux que le groupe se réunisse vite pour adopter ce rapport et que nous finissions ensuite l’adoption du rapport du Sous-Comité.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Merci, M. le représentant de la Fédération de Russie. Je n’ai pas vraiment d’état d’âme à ce sujet, mais j’ai annoncé au début que nous allions plutôt adopter notre rapport du Sous-Comité qui est la partie la plus importante de notre tâche, mais si vous insistiez à convoquer d’abord le groupe de travail du point 8, nous pouvons le faire, dans ce cas, et il nous faudra aussi approuver les rapports des autres groupes de travail et je pencherais personnellement plutôt pour la poursuite de notre rapport pour avancer le plus possible. Merci de votre compréhension.

Le Brésil.

M. S. LEITE DA SILVA (Brésil)  [interprétation de l’anglais] : Merci. Le projet de rapport du groupe 8 nous suscite un certain nombre de réserves et si nous approuvions ici quelque chose qui, implicitement approuve le contenu de ce rapport, je ne suis pas persuadé que ce soit une bonne façon de procéder. C’est pourquoi nous soutenons la proposition de la Fédération de Russie.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Oui, mais la Fédération de Russie a retiré sa proposition. Toutefois, comme je vous l’ai dit, je n’y ai pas vraiment d’état d’âme. Si vous préférez entamer l’examen du rapport du groupe de travail, bien entendu vous êtes libres de le faire. La Grèce.

M. V. CASSAPOGLOU (Grèce) [interprétation de l’anglais] : Merci. Pour les mêmes raisons, nous proposerions de commencer par adopter le projet de rapport du groupe de travail parce qu’il faut au moins dissiper quelque doute, et un certain nombre de points de vue qui ont été exprimés dans le cadre du groupe de travail n’ont pas été repris malgré le fait qu’ils l’ont été également en plénière, et ils ne sont pas non plus à l’addenda 2 de la plénière. Donc, Monsieur le Président, je vous prie de procéder à l’examen du rapport du groupe de travail sur le point 8 le plus vite possible.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Merci. Y a-t-il d’autres points de vue, d’autres avis ? Non. Nous procéderons donc ainsi. 

Examen du projet de rapport du groupe de travail sur le point 8 de l’ordre du jour, « Examen de l’avant-projet de protocole portant sur les questions spécifiques aux biens spatiaux et à la convention relative aux garanties internationales portant sur des matériels d’équipement mobiles » (Document A/AC.105/C.2/TRE/2003/L.1

Paragraphe 1

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Nous allons examiner d’abord le projet de rapport du Président du groupe de travail qui s’occupe du point 8 de l’ordre du jour, « Examen de l’avant-projet de protocole portant sur les questions spécifiques aux biens spatiaux et à la convention relative aux garanties internationales portant sur des matériels d’équipement mobiles ». Mais je dois vous rappeler que le Pr Marchisio nous a déjà quittés et qu’il m’avait chargé de présider son groupe de travail en son nom. Cela ne me plaît guère, mais si le Sous-Comité en est d’accord, je resterai ici et je dirigerai les débats portant sur le rapport du groupe de travail. Je crois que vous avez tous ce document. Il s’agit du document A/AC.105/C.2/TRE/2003/L.1. Paragraphe 1 de ce projet de rapport. Y a-t-il des commentaires ? Je n’en vois pas. Il est approuvé.

Paragraphe 2

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 2. Y a-t-il des commentaires ? Non, pas de commentaires. Il est approuvé.

Paragraphe 3

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 3. à compléter par le Secrétariat. Il est approuvé.

Paragraphe 4

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 4. Y a-t-il des commentaires ? Approuvé.

Paragraphe 5

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 5. Y a-t-il des commentaires ? Non, pas de commentaires. Il est approuvé.

Paragraphe 6

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 6. Pas de commentaires. Il est approuvé.

Paragraphe 7

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 7. Y a-t-il des commentaires ? Non. Approuvé.

Paragraphe 8

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 8. Le Mexique.

Mme M. T. ROSAS JASSO (Mexique) [interprétation de l’espagnol] : Merci, Monsieur le Président. Je vous prie de m’excuser, mais j’aimerais revenir au paragraphe 7, Monsieur le Président. « Elle n’assumerait aucune responsabilité en relation avec ses fonctions », dit le texte, paragraphe 7, tout à la fin. 

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Pouvez-vous répéter ? Non, allez-y continuez.

Mme M. T. ROSAS JASSO (Mexique) [interprétation de l’espagnol] : Paragraphe 7, tout à la fin, ce que je n’ai pas dit tout à l’heure, tout à la fin, je pense que c’est une question de traduction. En espagnol, on nous dit qu’ « elle n’assumerait aucune responsabilité en relation avec ses fonctions ». Ma délégation a dit, « pour autant que ça n’implique aucune responsabilité civile ou marchande », mais en espagnol, le texte devrait être quelque peu différent. Merci.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Que proposeriez-vous dans le texte en espagnol ? Avez-vous une proposition de texte ?

Mme M. T. ROSAS JASSO (Mexique) [interprétation de l’espagnol] : Je proposerais « et n’assumerait aucune responsabilité de droit civil ou commercial en relation avec ses fonctions ».

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Oui, mais puisque l’on dit « aucune responsabilité », faut-il spécifier qu’il s’agit de responsabilité civile ou commerciale ? Il s’agit d’une correction du texte espagnol, dans ce cas le département d’édition en tiendra compte. Je vous remercie, Mexique, pour ce commentaire. Avec cet amendement au texte espagnol, le texte est approuvé.

Paragraphe 8

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 8. Je crois que c’est assez clair. Pas de commentaires. Il est approuvé.

Paragraphe 9

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 9. Y a-t-il des commentaires. Il est approuvé.

Paragraphe 10

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 10. Fédération de Russie.

M. Y. M. KOLOSOV (Fédération de Russie)  [interprétation de l’anglais] : Monsieur le Président, il y a quelques petites modifications quant au fond à apporter à ce paragraphe. Je vais essayer de vous les signaler. « Certaines délégations ont estimé », après la virgule au milieu de la deuxième phrase, il faudrait ajouter : « La résolution de l’Assemblée générale des Nations Unies serait nécessaire », plutôt « Une résolution de l’Assemblée générale des Nations Unies serait nécessaire dont la rédaction devrait être examinée », on supprimerait « la question ». La fin du texte serait remplacée par ceci : « Une résolution de l’Assemblée générale des Nations Unies serait nécessaire dont la rédaction devrait être examinée tant par la IVème que par la VIème Commission de l’Assemblée générale ».

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Fort bien. La Grèce.

M. V. CASSAPOGLOU (Grèce) [interprétation de l’anglais] : Je suis pleinement d’accord avec cette remarque du Pr Kolosov.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Je vous remercie. Avec cet amendement, est-ce que le texte peut être approuvé ? Oui. Pas d’objections. Il est approuvé.

Paragraphe 11. Excusez-moi, toujours sur le paragraphe 10 ? Les États-Unis.

M. K. HODGKINS (États-Unis d’Amérique) [interprétation de l’anglais] : Pouvez-vous me relire le paragraphe tel qu’il serait rédigé à présent ?

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Le Secrétariat.

M. C. DAVIS (Secrétariat) [interprétation de l’anglais] : La version révisée dirait :

« Certaines délégations ont estimé qu’avant de décider si l’ONU pouvait assumer les fonctions d’autorité de surveillance, dans le cadre du protocole des biens spatiaux, une résolution de l’Assemblée générale des Nations Unies serait nécessaire dont le texte devrait être examiné tant par la IVème que par la VIème Commission de l’Assemblée générale ». L’article proposé n’est pas juste en anglais, ce n’est pas « The » mais « A resolution ».

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] :Y a-t-il des commentaires ? Non. Pas de commentaires. Approuvé.

Paragraphe 11

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 11. Pas de commentaires. Approuvé.

Paragraphe 12

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 12. Y a-t-il des commentaires ? Pas de commentaires. Approuvé.

Paragraphe 13

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 13. Pas de commentaires. Approuvé.

Paragraphe 14

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 14. Y a-t-il des commentaires ? Pas de commentaires. Approuvé.

Paragraphe 15

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 15. La Grèce.

M. V. CASSAPOGLOU (Grèce)  [interprétation de l’anglais] : Je vous remercie, Monsieur le Président. J’aimerais ajouter à la deuxième ligne, après « de l’ONU », « et particulièrement, chaque Assemblée générale ».

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Je vous remercie. Y a-t-il d’autres commentaires sur le paragraphe 15 ? Est-ce que l’amendement proposé par la Grèce vous semble acceptable ? Je ne vois pas d’objections. Il est donc approuvé.

Paragraphe 16

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 16. J’aurais ici un commentaire à faire. « Certaines délégations ont déclaré que le Secrétariat pouvait demander », en principe, justement le Secrétariat ne peut pas prendre de telles décisions, et demander. Seuls l’Assemblée générale et le Conseil de sécurité et avec le consentement de l’Assemblée générale, tout autre organe des Nations Unies ou organisation spécialisée des Nations Unies peut prendre une telle initiative. La Grèce.

M. V. CASSAPOGLOU (Grèce)  [interprétation de l’anglais] : C’est pourquoi j’ai demandé la parole. Cela n’est pas bien reflété. Le COPUOS en tant qu’organe subsidiaire peut recommander à l’Assemblée générale de demander l’opinion consultative. C’était le sens de ma proposition. « Certaines délégations ont exprimé l’opinion que le COPUOS demande à l’Assemblée générale une opinion consultative sur les incidences possibles », donc « Certaines délégations ont exprimé l’opinion que le Comité demande à l’Assemblée générale ». Je ne sais pas si l’on peut recommander quelque chose à l’Assemblée, « ont demandé à la Cour internationale de justice cette opinion ».

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Adopté.

Paragraphe 17 

M. V. CASSAPOGLOU (Grèce)  [interprétation de l’anglais] : L’opinion a été exprimée que la fonction d’autorité de surveillance pourrait être assumée par les agences spécialisées des Nations Unies telles que l’UIT. J’avais également indiqué que, puisque nous n’avons pas d’agence spécialisée chargée de l’espace extra-atmosphérique, [l’orateur poursuit en français] : l’agence spécialisée pour les activités spatiales, c’est-à-dire une agence internationale pour l’espace, les fonctions de l’autorité pourraient être entreprises, etc.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Nous sommes agence spécialisée des Nations Unies. La Banque mondiale est une agence spécialisée des Nations Unies, sauf erreur de ma part.

M. V. CASSAPOGLOU (Grèce) : Je vais répéter. J’ai fait une rhétorique de ce que j’avais dit, mais j’avais dit, que du fait que nous n’avons pas une agence spécialisée des Nations Unies pour l’espace, dans ce cas-là, il me paraît approprié de s’adresser à une autre agence spécialisée des Nations Unies telle que l’UIT ou une autre organisation. Ça c’était ce que j’avais dit.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Je ne m’oppose pas à votre idée. Je dis simplement que le texte actuel « par une agence spécialisée des Nations Unies ou par une organisation telle que la Banque mondiale », puisque l’on dit « une institution spécialisée des Nations Unies ou par une organisation telle que ».

États-Unis.

M. K. HODGKINS (États-Unis d’Amérique)  [interprétation de l’anglais] : Je suis ravi de participer à ce dialogue sur ces paragraphes techniques et je propose que les délégations qui s’intéressent au paragraphe 17, rédigent quelque chose, le présentent au Secrétariat, pour qu’on aille de l’avant. Je suis un petit peu perplexe, je ne suis pas sûr d’être d’accord avec cette opinion, mais je ne pense pas que nous devions tous participer à cet effort. 

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Est-ce que les délégations concernées veulent présenter quelque chose ? Nous sommes d’accord, l’Allemagne également. Je pensais que vous étiez d’accord. Alors nous allons revenir sur ce paragraphe ultérieurement. Il s’agit du paragraphe 17. Nous allons y revenir ultérieurement.

Paragraphe 18

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 18. La France.

M. C.-H. BROSSEAU (France) : Merci, Monsieur le Président. En fait, il s’agissait me semble-t-il d’une intervention de la délégation belge. Je crois qu’il faut, dans le texte français, aussi préciser « Selon une opinion, on pourrait considérer qu’en exerçant les fonctions d’autorité de surveillance prévues par le Protocole relatif aux biens spatiaux » non pas l’ONU, mais « le Secrétaire général des Nations Unies recevrait des instructions ». On fait référence à l’Article V de la Charte des Nations Unies qui porte sur les compétences du Secrétaire général des Nations Unies. Merci, Monsieur le Président.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Moi aussi, j’avais un petit peu l’impression qu’il manquait quelque chose dans ce paragraphe, « Instructions au Secrétaire général », donc c’est le Secrétaire général qui recevra les instructions. Merci pour cette correction, M. le représentant de la France.

Paragraphe 18. Avec cette modification et amélioration, pouvons-nous l’accepter ? Très bien. Adopté.

Paragraphe 19

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 19. Y a-t-il des commentaires ? Pas de commentaires. Adopté.

Paragraphe 20

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 20. Pas de commentaires. Adopté.

Paragraphe 21

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 21. Pas de commentaires. Adopté.

Paragraphe 22

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 22. Pas de commentaires. Adopté.

Paragraphe 23

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 23. Pas de commentaires. Adopté.

Paragraphe 24

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 24. Pas de commentaires. Adopté.

Paragraphe 25

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 25. Pas de commentaires. Adopté.

Paragraphe 26

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 26. Pas de commentaires. Adopté.

Paragraphe 27

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 27. Pas de commentaires. Adopté.

Paragraphe 28

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 28. Pas de commentaires. Adopté.

Paragraphe 29

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 29. Pas de commentaires. Adopté.

Paragraphe 30

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 30. Pas de commentaires. Adopté.

Paragraphe 31

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 31. Pas de commentaires. Adopté.

Paragraphe 32

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 32. Grèce

M. V. CASSAPOGLOU (Grèce) [interprétation de l’anglais] : Après le paragraphe 31, je voudrais qu’on insère l’opinion de ma délégation. « [ ???] discussion au sein du Sous-Comité juridique sur cette question, ne devrait aucunement être considérée comme une position officielle du Sous-Comité ou des délégations concernant le projet de protocole ».
Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Pourriez-vous répéter ?

M. V. CASSAPOGLOU (Grèce) [interprétation de l’anglais] : « les délégations ont estimé que le débat sur le Protocole au Sous-Comité juridique ne devrait être considéré comme une position officielle du Sous-Comité ou des délégations concernant l’avant-projet de protocole portant sur les biens spatiaux ». Ce qui ressemble beaucoup au paragraphe 30, mais cela a été dit sous différentes formes.

J’ai des doutes, si le Sous-Comité adopte quelque chose, cela veut dire que le Comité approuve, accepte, c’est-à-dire que c’est la position officielle du Sous-Comité.  Si le Sous-Comité n’est pas d’accord, dans ce cas-là, ça ne constituera la position que d’une ou plusieurs délégations, ou d’autres délégations, mais pas du Sous-Comité. Ça ne sera pas la position officielle du Sous-Comité. Mais si c’est adopté par le Sous-Comité, ça devient la position officielle du Sous-Comité.
Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Vous vous opposez à cette procédure ?

M. V. CASSAPOGLOU (Grèce) [interprétation de l’anglais] : Comme je l’ai dit au groupe de travail et à la plénière, ce débat a un caractère purement économique et universitaire. Ce n’est pas une justification officielle. Ce n’est pas un certificat ou une autorisation que l’on donne à l’UNIDROIT en disant que votre projet de protocole nous convient.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Si vous voulez l’inclure comme votre opinion personnelle, au nom de votre délégation, je suis tout à fait d’accord, je ne peux pas m’y opposer. Mais je ne suis pas sûr que ce soit vraiment justifié, j’ai quelques doutes quant au fond de cette proposition. Peut-être que vous pourriez revenir sur votre position. Si vous êtes d’accord, je peux reporter l’examen de cette question pour y réfléchir et on pourra y revenir plus tard. Vous êtes d’accord ? Très bien.

Nous reportons l’examen de cette proposition.

Paragraphe 32

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 32. C’est l’intervention du Président du Sous-Comité prononcée ici au groupe de travail. C’est l’intervention du groupe de travail donc cela devrait rester ici sans changement. Grèce.

M. V. CASSAPOGLOU (Grèce) : J’ai des doutes concernant, parce que c’est la première fois que dans un texte qui relève d’un groupe de travail, d’avoir l’expression des vues personnelles du Président. C’est vraiment pour protéger d’abord, notre collègue et ami, le Pr Sergio Marchisio, d’une exposition quelconque à des critiques. Donc, s’il s’agit de ses propres vues, je respecte tout à fait le texte. Si ce n’est pas l’avis ou l’opinion du Président, mais les vues du Président reflétant les vues exprimées par les délégations, il y a pas mal de choses que nous devrons corriger et différencier. C’est vraiment très très délicat. C’est à vous de nous dire, de décider finalement de quoi s’agit-il. S’il y a dans un rapport les vues du Président et les vues des délégations. D’après mon expérience, c’est le rapport du Président exprimant les vues, reflétant les vues présentées par les délégations. Le Président pourrait s’exprimer individuellement simplement à tant que délégué national, en laissant à part et impunément le chapeau du Président si la délégation est trop petite. Mais je ne vois pas qu’il y ait des vues individuelles exprimées par le Président. C’est vraiment pour préserver le prestige du Président. Merci, Monsieur le Président.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Merci. Mais je vous renvoie au chapeau : « Le Président a résumé les discussions du groupe de travail de la façon suivante ». Donc, c’est l’opinion du Président, c’est lui qui a rédigé ses conclusions en résumant les discussions du groupe.

L’Inde.

M. R. LOCHAN (Inde) [interprétation de l’anglais] : Merci. Ma délégation a également certaines difficultés avec le b). On a un peu l’impression qu’il y a eu des convergences d’opinion alors que la réalité est tout à fait différente. Les opinions étaient tout à fait divisées. Le c) reflète plus la réalité et dit « il est apparu clairement que le Sous-Comité juridique avait besoin d’informations supplémentaires avant de pouvoir adopter une position » etc. J’ai des réserves sur le b).
Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Excusez cette interruption. Nous avons procédé à des consultations au Bureau à la tribune. La solution pourrait être la suivante : nous pourrions garder le texte actuel au 32 car c’est le Président lui-même qui l’a rédigé et il n’est pas là, il faut d’abord le consulter avant de modifier son texte. On pourrait rajouter un nouveau paragraphe après le résumé du Président et dans ce nouveau paragraphe, les délégations qui ont des idées divergentes sur ce résumé pourraient les présenter clairement en disant « Certaines délégations ont estimé » etc. Je pense que cela serait la façon la plus juste et équitable de procéder. 

Brésil.

M. S. LEITE DA SILVA (Brésil) [interprétation de l’anglais] : à l’instar de l’Inde, nous aussi nous avons des réserves quant au contenu des a) et b). Puisque nous ne pouvons pas modifier ce texte du Président, plutôt que de dire « Le Président a résumé les discussions de la façon suivante », on pourrait dire « Le Président a exprimé sa position », car cela ne reflète pas la position des délégations qui ont participé.
Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Argentine.

M. S. SAYUS (Argentine) [interprétation de l’espagnol] : Je suis tout à fait d’accord avec ce que vient de dire le Brésil. Je pense qu’il est important que le Président du groupe de travail avant de conclure le débat a fait une sorte de résumé de ce qui, à son avis, pourrait constituer, justement, les principaux points saillants. Mais la vérité c’est que plusieurs délégations, dont la mienne, ont fait part de leurs commentaires et qu’elles n’étaient pas d’accord, donc il était utile de refléter, puisque l’on veut refléter l’opinion du Président, et dire que cette opinion n’a pas été approuvée par l’ensemble du groupe de travail, c’était l’opinion du Président mais elle n’a pas été approuvée par l’ensemble du groupe de travail. Si on pouvait le mentionner quelque part, je pense que cela serait plus fidèle à ce qui s’est passé dans le groupe de travail. Donc, dire qu’il s’agissait là simplement d’une opinion du Président et que ça n’était pas le reflet de l’opinion du groupe de travail. Cela vous permettrait peut-être de trouver une solution à la situation actuelle.
Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Merci. États-Unis.

M. K. HODGKINS (États-Unis d’Amérique) [interprétation de l’anglais] : Ma délégation a toujours pensé que le paragraphe 32 ne reflétait que l’opinion du Président. Le Président a fait un travail remarquable et il faut peut-être lui donner ou le féliciter d’avoir présenté cette opinion. Il n’avait pas eu beaucoup de temps pour résumer les discussions. La proposition du Brésil appuyée par l’Argentine nous convient tout à fait. Nous serons tout à fait d’accord de procéder de cette façon et j’espère que d’autres délégations pourront accepter cette façon de procéder.
Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Puis-je considérer que si nous suivons la proposition du Brésil appuyée par l’Argentine et les États-Unis, puis-je considérer que l’on pourra accepter l’ensemble du paragraphe, c’est-à-dire que dans le chapeau on dirait : « En résumant les discussions du groupe de travail, le Président a exprimé ses opinions suivantes : » ? Grèce.

M. V. CASSAPOGLOU (Grèce) : En disant que ces vues ne reflètent pas obligatoirement les vues de toutes les délégations participant au groupe de travail. Il faut quelque part, le dire expressément. Le résumé ne reflète pas les vues de toutes les délégations. 
Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Est-ce qu’il ne serait pas préférable de refléter cela dans le corps du rapport, ce que vient de proposer le représentant de la Grèce ? Tout le paragraphe ? Non, les réserves. 

J’ai également certains doutes quant au texte proposé par la Grèce. Cela semble être une non reconnaissance du travail mené par le Président. J’ai l’impression que le représentant de l’Italie a fait un travail remarquable car le débat était très compliqué, technique. J’aimerais appuyer la proposition du Brésil, c’est-à-dire on peut exprimer des réserves mais les inclure dans le rapport du Sous-Comité et non pas dans le rapport du groupe de travail. Vous avez la parole.

M. V. CASSAPOGLOU (Grèce) : Oui, tout à fait. Je suis tout à fait d’accord. Merci, Monsieur le Président.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : M. le représentant de la France, avez-vous un texte à nous proposer pour les paragraphes 17 et 31 ?

Peut-on adopter le paragraphe 32 tel qu’amendé par le Brésil ? Brésil. Pouvez-vous répéter votre proposition ?

M. S. LEITE DA SILVA (Brésil) [interprétation de l’anglais] : Le paragraphe 32 dirait :

« En résumant les discussions du groupe de travail, le Président a exprimé les opinions suivantes qui sont les siennes » ou « ses propres opinions ». « expressed his views has follows », une correction de l’anglais. « a exprimé ses opinions comme suit ».

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Adopté. Puis-je considérer que nous venons d’approuver le rapport du groupe de travail sur le point 8 de l’ordre du jour, dans son ensemble. Pas d’objections, il en est ainsi décidé.
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Chapitre VII

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Nous pouvons maintenant passer à l’additif 2, Chapitre VII. Mais je voudrais qu’on avance le plus vite possible. Grâce à l’accord généreux des interprètes, il nous reste encore un petit peu de temps. Il ne nous reste que très peu de temps, alors, s’il vous plaît, allons de l’avant.

Paragraphe 1

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 1. Pas de commentaires. Adopté.

Paragraphe 2

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 2. Pas de commentaires. Adopté.

Paragraphe 3

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 3. Pas de commentaires. Adopté.

Paragraphe 4

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 4. Pas de commentaires. Adopté.

Paragraphe 5

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 5. Pas de commentaires. Adopté.

Paragraphe 6

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 6. Pas de commentaires. Adopté.

Paragraphe 7

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 7. Pas de commentaires. Adopté. La Fédération de Russie a la parole.

M. Y. M. KOLOSOV (Fédération de Russie) [interprétation de l’anglais] : Merci. Je ne suis pas sûr que ce paragraphe corresponde aux points de vues exprimés par certaines délégations y compris la mienne, d’ailleurs. Mais si le but est de les refléter, je voudrais l’amender, parce que nous avions dit que c’était la IVème et la VIème Commission de l’Assemblée générale qui devait rédiger une résolution et non pas le Sous-Comité juridique. Le projet de résolution et son adoption, c’est autre chose. Mais si d’autres délégations sont de cet avis, nous pouvons maintenir le paragraphe en l’état et il faudrait en ajouter un autre, mais je n’en suis pas persuadé. Je crois que ça ne correspond au point de vue d’aucune autre délégation, mais je n’en suis pas certain, Monsieur le Président. Merci.
Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Merci. Y a-t-il d’autres délégations qui souhaitent faire un commentaire ? On me dit que cela correspond au point de vue de deux délégations, l’Autriche et les Pays-Bas. Avec cette explication, puis-je considérer que le paragraphe est approuvé ? Il en est ainsi décidé.

Paragraphe 8

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 8. Y a-t-il des commentaires ? Pas de commentaires. Il est approuvé.

Paragraphe 9

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 3. Y a-t-il des commentaires ? Pas de commentaires. Il est approuvé.

Paragraphe 10

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 10. Pas de commentaires. Approuvé.

Paragraphe 11

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 11. Y a-t-il quelque chose à dire au sujet du 11 ? Non. Approuvé.

Paragraphe 12

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 12. Pas de commentaires. Il est approuvé.

Paragraphe 13

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 13. Pas de commentaires. Il est approuvé.

Paragraphe 14

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 14. Pas de commentaires. Il est approuvé.

Paragraphe 15

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 15. Pas de commentaires. Il est approuvé.

Paragraphe 16

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 16. Pas de commentaires. Il est approuvé.

Paragraphe 17

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 17. Pas de commentaires. Il est approuvé.

Paragraphe 18

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 12. Si vous n’avez rien à dire, il est approuvé.

Paragraphe 19

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 19. Pas de remarques. Il est approuvé.

Paragraphe 20

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 20. Pas de commentaires. Il est approuvé.

Paragraphe 21

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 21. Pas de commentaires. Il est approuvé.

Paragraphe 22

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 22. Rien à signaler. Il est approuvé.

Paragraphe 23

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 23. Pas de commentaires. Il est approuvé.

Paragraphe 24

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 24. Pas de commentaires. Il est approuvé.

Paragraphe 25

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 25. C’est l’avis d’une délégation. Approuvé.

Paragraphe 26

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 26. De nouveau le Secrétariat devra compléter les blancs ici. Pas de commentaires. Il est approuvé.

Paragraphe 27

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 27. à remplir par le Secrétariat. Pas de commentaires. Il est approuvé.

La Grèce.

M. V. CASSAPOGLOU (Grèce) [interprétation de l’anglais] : Puisque nous parlons de l’avenir, j’aimerais que les paragraphes 15, 16 et 17 du L.1 soient également cités dans ce rapport, que ce soit simplement repris littéralement. Je ne voulais pas vous interrompre auparavant. Il s’agit de reprendre les paragraphes 15 à 17 du rapport du groupe de travail, de les insérer tels quels sous le Chapitre VII du rapport du Sous-Comité.

Je vous remercie, Monsieur le Président.
Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : L’Inde a la parole.

M. R. LOCHAN (Inde) [interprétation de l’anglais] : Merci, Monsieur le Président. [Micro s’il vous plaît]. Au paragraphe 26, « le Sous-Comité a fait sien le rapport du groupe qui est reproduit à l’annexe X du présent rapport ». Vu ce que j’ai dit tout à l’heure, je propose d’ajouter à la fin du 26, « a fait sien le rapport du groupe, avec certaines réserves de la part de certaines délégations ». Donc à la fin du paragraphe 26, « le Sous-Comité a fait sien le rapport du groupe, avec les réserves de la part de certaines délégations », ou tout à la fin peut-être, tout à la fin du paragraphe 26.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Il s’agit donc de reprendre la position de certaines délégations, c’est cela ?

M. R. LOCHAN (Inde) [interprétation de l’anglais] : Oui. Il s’agit juste d’ajouter à la fin du paragraphe 26 : « a fait sien le rapport du groupe, qui est reproduit à l’annexe du présent rapport, avec des réserves de la part de certaines délégations ».

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Nous reviendrons à cette question tout à l’heure, mais la Fédération de Russie souhaite intervenir.

M. Y. M. KOLOSOV (Fédération de Russie) [interprétation de l’anglais] : On doit travailler sur le principe du consensus. Si l’on adopte un rapport avec des réserves, c’est un peu gênant. Pourquoi ne pas dire « a pris note du rapport du groupe de travail » ? C’est une solution de compromis, Monsieur le Président. Merci.
Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Je remercie la Fédération de Russie. En fait le Directeur de l’Office venait de me suggérer pratiquement la même chose que vous venez de dire, à savoir que ce ne serait pas très élégant d’utiliser une telle terminologie pour exprimer une certaine réserve. Il vaudrait mieux dire les choses autrement. C’est peut-être effectivement une solution mais je reviens maintenant à la délégation de l’Inde.

M. R. LOCHAN (Inde) [interprétation de l’anglais] : Merci, Monsieur le Président. Je propose que l’on dise : « Après avoir entendu les réserves de certaines délégations, le Sous-Comité a pris note » etc.
Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Y a-t-il d’autres avis à ce sujet ? Est-ce que la proposition de l’Inde vous semble acceptable ? L’Australie.

Mme S. PAYMAN (Australie)  [interprétation de l’anglais] : Monsieur le Président, il s’agit d’une réserve au sujet du paragraphe 32 uniquement, qui se limite aux conclusions. Donc le rapport a été approuvé ou adopté avec une réserve au sujet du paragraphe X. Cela nous permettrait de sortir de l’impasse car ce serait dommage de ne pas dire que le rapport a été approuvé.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Merci de cette proposition. Je vois que le représentant de l’Inde hoche de la tête d’un air approbateur. Nous pouvons effectivement procéder de la sorte. Pouvez-vous nous donner une formulation Australie ?

Notre conseiller juridique a peut-être une bonne proposition.

M. A. TEREKHOV (Conseiller juridique Bureau des affaires spatiales)  [interprétation de l’anglais] : Ce n’est pas l’usage, mais j’essaierai de le faire. 

« Après avoir entendu les réserves de la part de certaines délégations au sujet du paragraphe 32 du rapport du groupe de travail, le Sous-Comité a endossé ledit rapport. »

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Je vois que tout le monde est d’accord avec ce texte. Le Brésil.

M. S. LEITE DA SILVA (Brésil)  [interprétation de l’anglais] : Merci. Cette proposition me semble tout à fait acceptable, mais je préfèrerais que l’on dise « took note », « a pris note », et non pas « approuvé ».

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Très bien. Je crois que cette fois nous sommes en harmonie totale. La réserve porte bien sur le paragraphe 32 et au lieu de parler d’endosser, « endosse » en anglais, on dira « a pris note ». Le paragraphe 32 est ainsi adopté.

Le paragraphe 27 nous l’avions déjà approuvé. Alors une fois de plus, le paragraphe 27. Y a-t-il des commentaires ? Je n’en vois pas. Adopté.

Paragraphe 28

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Chapitre VIII du deuxième additif, paragraphe 28. Pas d’objections. Il est approuvé.

Paragraphe 29

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 29. La Suède a la parole.

M. N. HEDMAN (Suède)  [interprétation de l’anglais] : Merci, Monsieur le Président. Nous avons une petite modification à proposer à la dernière phrase du paragraphe 29. La phrase dirait : « Le Sous-Comité juridique […] » jusqu’après « le plan de travail ». Je vous lis cette proposition :

« Le Sous-Comité a également décidé que, conformément au plan de travail prévu ici, les États membres et les organisations internationales seraient invités à présenter des rapports lors de la session de 2004 du Sous-Comité au sujet de la pratique d’immatriculation d’objets spatiaux et à soumettre l’information requise à l’OOSA en vue de leur insertion au Registre et qu’un groupe de travail serait mis sur pied pour considérer ce point pour 2005 et 2006 ».

Merci.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Je vous remercie. Est-ce que le Secrétariat a eu le temps de noter ? Vous aviez déjà le texte par écrit. Parfait. Donc, vous proposez d’ajouter ce texte au dernier paragraphe du paragraphe 29. Vous savez que sous le plan de travail pour l’an 2004, vous avez quasiment un libellé identique. 

M. N. HEDMAN (Suède)  [interprétation de l’anglais] : Merci, Monsieur le Président. Il s’agit simplement d’éclaircir encore la situation parce que dans le plan de travail pour 2004, on pourrait l’interpréter dans le sens que ces invitations allaient être négociées et nous voulons qu’il soit dit clairement que les invitations adressées aux États membres et aux organisations internationales devront être faites avant 2004 pour que les rapports soient faits en 2004. C’est pourquoi nous proposions de remplacer la dernière phrase de ce paragraphe par le libellé que nous venons de vous lire. Merci.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Mais ne vaudrait-il pas mieux amender légèrement l’alinéa 2004 pour éviter de répéter presque exactement la même chose ?

M. N. HEDMAN (Suède)  [interprétation de l’anglais] : Merci, Monsieur le Président. Si c’est que vous souhaitez, nous pourrions effectivement dire que la première année du plan de travail, dire par exemple : « Les États membres et les organisations internationales ont présenté un rapport en 2004 [interruption de la traduction].

On pourrait dire : « L’examen des réponses reçues des États membres et des organisations internationales, etc. »

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : États-Unis.

M. K. HODGKINS (États-Unis d’Amérique)  [interprétation de l’anglais] : Monsieur le Président, ce que nous voulons c’est apporter une modification très simple, quel que soit le moyen de le faire. Ce dont il s’agit c’est de faire en sorte que les invitations partent après la session du mois de juin 2003 du COPUOS pour que les États membres les reçoivent assez à l’avance pour qu’ils puissent faire la présentation durant la commission du Sous-Comité juridique en 2004.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Et vous souhaitez le faire sous le point 2004.

M. K. HODGKINS (États-Unis d’Amérique)  [interprétation de l’anglais] : Oui. Au lieu de dire « inviter les États membres », nous dirions « Les États membres et les organisations internationales présentent un rapport durant la session de 2004 sur leur pratique en matière » etc.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Donc ça serait seulement les États membres.

M. K. HODGKINS (États-Unis d’Amérique)  [interprétation de l’anglais] : Non, c’est qu’il est tard, Monsieur le Président. « Les États membres et les organisations internationales » ne changent pas, l’expression reste telle quelle, mais on biffe « inviter les ». « Les États membres et les organisations internationales présentent un rapport sur la pratique [etc.] à la session de 2004 », ou « lors de la session de 2004 », c’est peut-être au début, ce serait plus léger.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Alors faudrait-il ajouter la proposition de la Suède, dans ce cas ? Non. Très bien, alors cette proposition est retirée et on modifie légèrement le texte pour retenir l’idée. Le paragraphe 29 est donc approuvé. Y a-t-il d’autres commentaires ? Non. Pas de commentaires, donc il est approuvé.

Paragraphe 30

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 30. Y a-t-il des commentaires sur le paragraphe 30 ? Pas de commentaires. Approuvé.

Paragraphe 31

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 31. Y a-t-il des commentaires ? Le Brésil.

M. S. LEITE DA SILVA (Brésil)  [interprétation de l’anglais] : Merci, Monsieur le Président. Première ligne : « Certaines délégations ont estimé qu’il était nécessaire de discuter sur l’élaboration ». 

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Très bien, un élément important bien que petit. Pouvons-nous approuver le texte ? Le Chili veut prendre la parole. Le Chili.

M. R. GONZÁLEZ ANINAT (Chili)  [interprétation de l’espagnol] : Avec la permission du délégué du Brésil, ce qu’il y a eu c’est un échange d’opinions très intense. Il ne s’agit pas juste d’un débat. Un débat ce serait juste que quelqu’un dit quelque chose. Or, il y a eu un débat quasiment acharné qui a duré toute une après-midi. Donc, « Suite à un long échange d’avis sur cette question ».

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Mais je crois qu’il y a peut-être un malentendu, sans doute en raison des différentes versions linguistiques. Le Brésil a la parole.

M. S. LEITE DA SILVA (Brésil)  [interprétation de l’anglais] : Merci, Monsieur le Président. À propos de ce que vient de dire le Chili, j’aimerais dire que ce paragraphe, si j’ai bien compris, ne fait pas allusion au débat ou à l’échange d’opinions qu’il y a eu, mais à l’expression ou au souhait qu’ont exprimé certaines délégations de voir se tenir des discussions à ce sujet. Donc, il ne s’agit pas du passé, mais du souhait que des discussions aient lieu à l’avenir. Merci, Monsieur le Président.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Avec cette explication, pouvons-nous considérer que le texte est approuvé ? Je vois que la délégation du Chili hoche la tête. Bien, il en est ainsi décidé.

Paragraphe 32

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Le paragraphe suivant. Il s’agit du 32. Y a-t-il des commentaires ? Pas de commentaires. Il est approuvé.
Le Chili.

M. R. GONZÁLEZ ANINAT (Chili)  [interprétation de l’espagnol] : Merci, Monsieur le Président. La dernière phrase du texte en espagnol qui dit que « la coopération internationale avait fleuri », c’est plus botanique que juridique, Monsieur le Président. Je préfèrerais une autre formulation. Je préfèrerais une formulation un peu plus juridique, Monsieur le Président. Merci.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : C’est une remarque au sujet de la version espagnole exclusivement. étant donné qu’il s’agit d’une correction rédactionnelle, le Secrétariat s’en chargera. Je vous remercie.

M. R. GONZÁLEZ ANINAT (Chili)  [interprétation de l’espagnol] : Très bien. Nous nous en remettons au Secrétariat. Nous lui faisons toute confiance.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Le paragraphe 32. Le Brésil.

M. S. LEITE DA SILVA (Brésil)  [interprétation de l’anglais] : Merci. Je ne vais pas discuter le contenu ni, encore moins, rouvrir un débat, mais j’aimerais poser une question au Secrétariat. Deuxième ligne, après « Principes relatifs », est-ce qu’il est clair que c’était un point de vue.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Oui, puisque la phrase commence par « Certaines délégations ont estimé ». Très bien. Le paragraphe 32 est donc adopté.

Paragraphe 33

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Nous passons donc au paragraphe 33. Y a-t-il des avis à exprimer ? Je n’en vois pas. Il est approuvé.
Paragraphe 34

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 34. Pas de commentaires. Il est approuvé. Les États-Unis, excusez-moi.

M. K. HODGKINS (États-Unis d’Amérique)  [interprétation de l’anglais] : Merci, Monsieur le Président. Je souhaite apporter une petite modification à la première phrase, deuxième ligne, après le terme « compensation de la part des opérateurs de satellites », à la deuxième ligne. À la troisième ligne de la version anglaise, « pour les opérateurs de satellites ». Merci, Monsieur le Président.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Merci. Le paragraphe tel qu’il a été amendé est approuvé. Il y avait un problème d’article.

Paragraphe 35

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 35. Les États-Unis.

M. K. HODGKINS (États-Unis d’Amérique)  [interprétation de l’anglais] : Je vous remercie, Monsieur le Président. Le 34, très brièvement, je préfèrerais que le paragraphe dise ceci : 

« Certaines délégations ont estimé qu’en raison des problèmes auxquels se butte actuellement le secteur des satellites sur le plan mondial, il serait mal perçu de commencer une discussion sur un régime de réglementation internationale dont le besoin n’est pas démontré ».

Je peux vous relire la phrase si vous le souhaitez :

« Certaines délégations ont estimé qu’en raison des problèmes auxquels se butte actuellement le secteur des satellites sur le plan mondial, une discussion sur un régime réglementaire international dont le besoin n’a pas été démontré, pourrait être mal perçue ».

Voilà quelle serait notre proposition pour un article 34 bis.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Le Chili a la parole.

M. R. GONZÁLEZ ANINAT (Chili)  [interprétation de l’espagnol] : Merci, Monsieur le Président. La proposition des États-Unis ne me pose aucun problème, mais j’aimerais faire un commentaire que je souhaite voir consigné dans les procès-verbaux. J’ai lu des statistiques d’après lesquelles les bénéfices du secteur spatial sont toujours plus grands. Alors, je regrette de devoir dire ceci, mais j’aimerais simplement parler de fait. Nous acceptons cette observation des États-Unis. J’ignorais que le secteur spatial passait par de telles épreuves. Merci.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Mesdames, Messieurs, je suis désolé de vous signaler que l’on nous menace de nous couper la lumière et l’interprétation, si l’on ne termine pas.

Puis-je constater que la proposition présentée par la délégation américaine est acceptable ? Pas d’objections. Il en est ainsi décidé.

Paragraphe 35. Des commentaires ? Adopté.

Paragraphe 36

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 36. Le Chili.

M. R. GONZÁLEZ ANINAT (Chili)  [interprétation de l’espagnol] : Je vous remercie. Après le terme « réviseraient », il faudrait remplacer par « évalueraient la possibilité de considérer » ou « de prendre en considération », le texte se poursuivrait tel quel.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : à la troisième ligne du paragraphe 36, le terme serait remplacé par « would consider the possibility » « évalueraient la possibilité ». « Le Sous-Comité a pris note des propositions proposées par le Chili, la Colombie, Cuba, Équateur, Grèce, Mexique et Pérou, qui considèrent à examiner la possibilité de tenir compte des commentaires, [etc.] ». Pas d’objections. Il en est ainsi décidé.

Paragraphe 37

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 37. Qu’en pensez-vous ? Pas de commentaires. Adopté.

Paragraphe 38

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 38. Qu’en pensez-vous ? Des difficultés ? Chili. Très bien, pas de commentaires. Adopté.

Paragraphe 39

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 39. Qu’en pensez-vous ? Y a-t-il des commentaires ? Pas de commentaires. Adopté.

Paragraphe 40

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 40. Qu’en pensez-vous ? Pas de commentaires. Adopté.

Paragraphe 41

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 41. Fédération de Russie.

M. Y. M. KOLOSOV (Fédération de Russie)  [interprétation de l’anglais] : Merci. Au 41 c’était notre position qui est reflétée. Nous avons simplement suggéré que le Sous-Comité présente la liste indicative des questions juridiques éventuelles. Nous avons contacté les sponsors en leur demandant d’être plus clairs. Ma délégation a estimé qu’il serait utile qu’on supprime le Sous-Comité juridique qu’il serait utile d’avoir plutôt que « dresser », « d’avoir une liste indicative des questions juridiques concernant les débris spatiaux ».

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Est-ce que c’est acceptable ? Très bien. Adopté.

Paragraphe 42

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 42. Pas de difficultés. Adopté.

Paragraphe 43

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 43. Nous avons l’ordre du jour pour la prochaine session du Sous-Comité. En approuvant ce paragraphe, nous approuvons par la même occasion l’ordre du jour pour la prochaine session. Suède.

M. N. HEDMAN (Suède)  [interprétation de l’anglais] : Au titre du point 10, page 8, il faudrait apporter un changement, la même chose que nous avons fait au 39, donc dire 2004.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : D’autres commentaires sur le 43 ? Adopté.

Paragraphe 44

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 44. Pas de commentaires. Adopté.

Paragraphe 45

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Paragraphe 45. Brésil.

M. S. LEITE DA SILVA (Brésil)  [interprétation de l’anglais] : Après « Mexique et Pérou », on pourrait dire qu’une proposition pourrait être révisée conformément au souhait des coauteurs, ou toute autre formulation de ce type. Cela pourrait également figurer dans le chapeau pour tenir compte de toutes les propositions.
Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Oui ça serait à mentionner dans le chapeau. Au sujet des modifications, ce n’est pas simplement les modifications mais également les propositions telles que modifiées. « a l’intention de maintenir les propositions et de les modifier le cas échéant ».

M. CH. DAVIS (Secrétaire général)  [interprétation de l’anglais] : On pourrait dire : « Le Sous-Comité a l’intention de préserver les propositions qui pourraient être révisées en fonction des attentes et des volontés des coauteurs et être présentées à l’examen, [etc.] »

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Est-ce que tous les coauteurs peuvent accepter cette formulation ? Très bien. Fédération de Russie.

Y. M. KOLOSOV (Fédération de Russie)  [interprétation de l’anglais] : Nous n’avons pas d’objections à modifier le chapeau du 45, mais nous voudrions proposer de changer le a) en supprimer les deux premiers termes. Donc, on dirait « le bien-fondé et l’opportunité de l’élaboration d’une convention globale unique sur le droit international de l’espace, présentée par [etc.] Chine, Fédération de Russie, Grèce et Ukraine », et ensuite « en tant que point de l’ordre du jour ».

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Je ne comprends pas trop quel est le sens de ce a). Vous avez dit « Ukraine, tel point de l’ordre du jour » ?

Y. M. KOLOSOV (Fédération de Russie)  [interprétation de l’anglais] : Il faut dire dans quelle catégorie. Nous avons un point de discussion à part entière, nous avons des points uniques, nous avons des points pluriannuels, des points figurant dans le programme de travail. C’est le nom officiel, point de discussion à part entière. Vous ne pouvez pas changer. C’est le paragraphe 43, pour un thème de discussion à part entière. On commence par l’examen et on finit par la discussion. En anglais « discussion » au début et « discussion » à la fin. En français, on parle « d’examen » et de « discussion ». On pourrait supprimer le premier « discussion ». 

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] :Le Secrétariat vient de m’indiquer qu’on pourrait supprimer toute cette partie « point de discussion à part entière » que l’on dise qu’il s’agisse que de points à l’ordre du jour, sans préciser. Très bien.

Êtes-vous d’accord avec le 45 ? Le Chili.

M. R. GONZÁLEZ ANINAT (Chili)  [interprétation de l’espagnol] : Merci, Monsieur le Président. Je voulais exprimer ma solidarité avec le délégué de la Russie et proposer un amendement pour l’alinéa d) qui devrait commencer par « l’élaboration ». Ce qu’on a proposé ce n’est pas un débat mais l’élaboration directement, l’élaboration d’une convention internationale. Donc, il faut supprimer l’expression « examen de ». Merci.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Avec ce dernier amendement, pouvons-nous accepter le paragraphe 45 ? Brésil. Il nous reste 30 secondes.

M. S. LEITE DA SILVA (Brésil)  [interprétation de l’anglais] : Je suis d’accord avec le Chili, mais s’il ne voit pas d’inconvénients à laisser les choses plus ouvertes, je préfère qu’on garde le terme « examen », sinon je suis d’accord avec lui.

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Bon alors gardons le texte d’origine ou plutôt, gardons l’idée du Chili. J’implore votre coopération. On supprime « Examen ».

Paragraphe 46

Le PRÉSIDENT  [interprétation de l’anglais] : Dernier paragraphe 46. Adopté. 

Je pense que nous avons terminé notre tâche. Je vous remercie. Je voudrais également remercier les interprètes pour le travail difficile et remercier également les traducteurs, les éditeurs pour le travail effectué. Je remercie les responsables du contrôle de la qualité. Je n’en dirai pas plus. Je lève la 42ème séance du Sous-Comité juridique.

La séance est levée.

La séance est levée à 18 h 46.
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